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This  publication,  produced  by  the  LIAI,  appears  with
six issues per year.

The purpose of the studies, surveys and information
included  in  this  periodical  concerning  the  interna-
tional  and  transnational  networks  of  nongovern-
mental  organizations  is  to  promote  understanding
of  the  associative  phenomenon  in  a  human  society
which continues to  grow and evolve heedless  of  the
implications.

The  programme  of  the  review,  in  accordance  with
the principles of the UAI, is intended to clarify gene-
ral  awareness  concerning  the  associative  pheno-
menon within  the framework  of  internatioal  relations
and,  in  particular,  to  inform  associations  about
aspects of the problems which they tend to share or
which are of common interest to them.

The columns of this review are open both to officers
of  associations,  researchers  and  specialists  of
associative questions, fine articles do not of course
necessarily  reflect  the  point  of  view  of  the  pu-
blisher.

The review also  contains  supplements  to  the Year-
book of International  Organizations and to the Inter-
national  Congress  Calendar,  both  of  which  are  pu-
blished by the UAI.

Cette  publication,  éditée par  l'UAI, se présente  à ses
lecteurs sous la forme d'une revue de période bimes-
trielle.

Son objet  associatif  d'études,  d'enquêtes,  d'infor-
mations,  au  service  des  réseaux  internationaux  et
transnationaux  d'organisations  non  gouvernemen-
tales,  s'attache aux idées et  aux faits d'un phéno-
mène de société humaine en expansion continue et
en évolution hâtée.

Son programme, conforme aux principes et aux mé-
thodes  de  l'UAI,  vise,  en  général,  à éclairer  les
connaissances  du  grand  public  sur  la  vie  associa-
tive dans  la  perspective des  relations  internationa-
les  et,  en  particulier,  à informer  les  associations
des  divers  aspects  de  leurs  problèmes  propres  et
d'intérêt commun.

Les colonnes de la revue sont ouvertes  à la fois aux
responsables  d'associations,  chercheurs,  spécia-
listes  des  matières  associatives,  dont  les  articles
n'expriment pas nécessairement le point de vue de
l'éditeur.

La  revue  publie  également  les  suppléments  à
l'Annuaire  des  Organisations  Internationales  et  au
Calendrier  annuel  des  réunions  internationales,
deux autres publications de l'UAI.
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Bruxelles 1983

UNE MAISON DES
ASSOCIATIONS INTERNATIONAES

AU FOYER DE L'UAI

Pour qui et pourquoi ?
La Maison est ouverte  à tous ceux qui  par-
ticipent  à la vie  associative internationale.
Sa  destination  est  double  :  établir  des
services  communs  mais  aussi  des  points
d'attache  et  de  rencontre  pour  les  asso-
ciations affiliées.

Elle a  été créée avec le concours du Gou-
vernement belge sous la forme d'une fon-
dation  reconnue  d'utilité publique  par
arrêté royal  du  8  décembre  1982.  Sa
vocation  est  de  faciliter  les  activités  des
associations  internationales,  de  favoriser
toutes les formes d'interaction et de soli-
darité entre elles, ainsi que de promouvoir
les initiatives de nature  à faire progresser
l'organisation  internationale.  La  Fonda-
tion  réalise  ces  objectifs  avec  l'aide  de
l'Union  des  Associations  Internationales
(UAI)  et  celle  de  la  Fédération  des  Asso-
ciations  Internationales  établies  en  Belgi-
que  (FAIB) installées  toutes  deux  au foyer
de la Maison.

Des bureaux et des servi-
ces
« à la carte »
Dans un cadre verdoyant,  la  « Maison des
Associations  Internationales  » met  des
bureaux  et  des  services  à la  disposition
des  associations  internationales.  Quelles
que  soient  la  durée  et  la  fréquence
d'occupation  -  une  heure  ou  une  année -
quel  que  soit  le  besoin -  une simple  table
avec machine  à écrire,  un grand bureau,
télex, salle d'archives... la Maison offre  à
chaque association un accueil et des ser-
vices  sur  mesure  (domiciliation  du  cour-
rier, équipement partagé, etc...).

Toute  l'infrastructure
pour  les conférences
internationales
La  Maison  dispose  de  l'équipement  sui-
vant :
-  une  salle  spacieuse  pouvant  accueillir

environ  200  personnes,  munie  de
4  cabines  pour  interprétation  simulta-
née,

-  une  salle  extensible  d'une  capacité de
80  à 100  personnes,  avec  également
4  cabines  pour  interprétation  simulta-
née,

-  deux  salles  de  commission  pouvant
recevoir chacune 25 personnes,

- des bureaux annexes pour les secréta-
riats de réunion,

- un salon et un bar-cafétaria,
- les facilités de communication,
- un parking privé.

D'autres services seront créés au fur et  à
mesure des besoins.

Un Club international
Pour  promouvoir  et  faciliter  les  contacts
entre les responsables des associations

internationales,  des  associations  inter-
gouvernementales,  des  milieux  universi-
taires  et  des  entreprises  privées  en  vue
de la recherche  de  la paix,  de la justice
sociale  et  du  progrès  humain  par  la  voie
de la coopération  ïnter-nations, la Maison
des  Associations  Internationales  a  créé
un  Club  international.  Un  salon  lui  est
réserve  ou  les  membres  du  Club  peuvent
se  retrouver  et  organiser  le  cas  échéant
des réunions d'étude.

Pour   toute    information   et   affiliation,
s'adresser exclusivement a :

Maison des Associations Internationales
Rue Washington, 40
1050 BRUXELLES
Tél. 640.16.65
Télex : 65080 INAC B
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Les  réseaux  transnationaux
d'associations  en  l'année  inter-
nationale des Communications

« SANS CONSIDERATIONS
DE FRONTIERES »

« Tout individu a droit à la liberté d'opinion et
d'expression, ce qui implique le droit de ne
pas être inquiète pour ses opinions et celui
de chercher,  de recevoir  et de  répondre
sans  considération  de  frontières,  les
informations et les idées, par quelque moyen
d'expression  que  ce  soit  ».
Art.  19  de  la  Déclaration  universelle  des
Droits de l'Homme.

L'année  « internationale  » des communi-
cations  vient  à point  nommé pour  attirer
l'attention  générale  sur  un  phénomène
social  et  culturel  auquel  les  sciences
humaines  font  maintenant  une  large
place,  aux  côtés  de  la  sociologie,  de  la
psychologie, de l'anthropologie.

Le  mouvement  associatif  y  est  directe-
ment  concerné et  la  résolution  des
Nations-Unies,  qui  a  déclenché l'événe-
ment,  s'adresse  aussi  bien  aux  organisa-
tions non  gouvernementales qu'aux Etats
et  aux  organisations  intergouvernemen-
tales.

Le  dossier  que  nous y  consacrons,  dans
deux  numéros  successifs  et  complémen-
taires de  notre Revue,  en porte  de nom-
breux témoignages (1 ).

L'UIT,  l'Organisation  internationale  des
Télécommunications,  patronne  l'Année.
de par sa propre compétence scientifique
et  technique  et  ses  titres  d'ancienneté.
Ses  origines  ne  remontent-elles  pas  à
l'Union  Télégraphique  Internationale,
créée  à Paris en 1865 ? Il est plaisant de
rappeler  à ce sujet que deux ans plus tôt,
en 1863.  Emile Littre publiait  son  fameux
dictionnaire  accordant  tout  juste  sept
lignes au néologisme « international»

(qu'il définit qui a lieu de nation  à nation),
en  citant  précisément  les  « Télégraphes
électriques » et en rapportant le vœu d'un
organe  associatif  de  l'époque  La  Presse
scientifique  « qu'une  convention  formelle
place  ces  fêles  organes  sous  la  sauve-
garde de toutes les nations  ». Quel che-
min parcouru depuis  lors,  pour  une bonne
part  d'initiative  privée  ou  semi-officieIle,
jusqu'à la  fusion,  en  1932,  des  deux
Conventions  internationales  du  Télégra-
phe et de la Radiotélégraphie...

Mais par  ailleurs voici  que l'UNESCO est
entrée en scène pour donner au débat son
ampleur  culturelle  et.  partant,  sa  dimen-
sion  politique,  en  l'insérant  à son  pro-
gramme  dans  les  perspectives  d'une  pro-
blématique mondiale.

Aussi  bien,  notre  dossier  emprunte  son
introduction  au  projet  de  Plan  à moyen
terme  de  l'Organisation  (1984-1989).
ainsi qu'au projet d'ordre  « international  »
de  l'information  et  de  la  documentation
marque  par  la résolution  née  de  la  Com-
mission  internationale  d'études  des  pro-
blèmes de  la  communication  présidée  par
M. Sean Mc Bride.

dation internationales/transnationales.
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L'UAI se situe  ici  dans  sa  propre  histoire,
bien  antérieure  au  Système  des  Nations-
Unies,  voire  de la Société des  Nattons  et
de  la  Commission  internationale  de  Coo-
pération  intellectuelle,  au  temps  où ses
pères  fondateurs  Paul  Otlet  et  Henri  La
Fontaine,  à la fin du siècle dernier,  créè-
rent  à Bruxelles  l'Office  International de
Bibiiographie,  l'ancêtre  des  développe-
ments  de  la  technique  moderne  d'infor-
mation et de documentation, et la Fédéra-
tion  internationale  de ce nom,  la FID (voir
infra p. 70).

Tradition  oblige  et  c'est  à Bruxelles
encore  que se tint  en  1980, en marge  du
Forum  de  l'UAI,  le  deuxième  Symposium
mondial  sur  la  Documentation  internatio-
nale, dont nous publions en inédit français
le rapport du professeur F.A. Casadio.

Le  Colloque  de  la  Commission  Unesco-
ONG,  sur  le  thème  de  la  communication
culturelle,  remarquablement  organisé par
les  soins  de  sa  Présidente  Mme  Lafitte,
est  dans  le droit  fil  d'une  même démarche
d'essence associative.

A voir  la liste des participants et interve-
nants  à ce colloque  Unesco-ONG et  a lire
l'analyse  de  l'enquête  préparatoire  faite
par le Professeur Guitti  auprès des asso-
ciations  (voir  la  note  de  synthèse  de
M.  V.  Hercik), on ne peut que se réjouir de
l'ampleur  des  activités  des  innombrables
ONG  de  diverses  disciplines  dans
l'immense  domaine  désormais  ouvert  aux
communications.

Mais  i!  y  a  malheureusement  une  ombre
inquiétante  au  tableau  de  ces  efforts  de
fin universelle, pour qui croit que la devise
des hommes doit  être  à l'avenir  « Liberté,
solidarité, universalité ».

Il est certes bien d'applaudir  à une autre
formulation - comme on l'a fait  à la confé-
rence  générale  de  l'Unesco:  -  Des voix,
un seul monde  » - mais alors  sans  équivo-
que.

Car il y a lieu de craindre ici les suites d'un
malentendu...  historique remontant  à San
Francisco.

Il  faut  en  effet  en  prendre  et  en  laisser
dans  les  considérants  balancés  de  la
résolution  Mc Bride,  sous  l'angle  de  la
problématique associative. La référence à

l'article  19  de  la  Déclaration  universelle
des  Droits  de  l'Homme  (Paris  1948)  est
nette  :  le  droit  de  tout  individu  à la liberté
d'opinion  et  d'expression;  le  droit  de  ne
pas  être inquiété par ses opinions;  le droit
« de chercher, de recevoir, et de répandre
sans  considération de frontières,  les infor-
mations  et  les  idées  par  quelque  moyen
d'expression que ce soit ».

C'est  assez  clair  dans  le  sens  d'une
société ouverte visant  à « un ordre mon-
dial  global  de  souverainetés  tolérantes  à
frontières  ouvertes  aux  courants  associa-
tifs pluralistes de foi. de  pensée, d'opinion
et  d'intérêts  »,  pour  reprendre  le  thème
même du Forum de l'UAI 1980.

Et pour notre part, ayant eu le privilège de
participer  à !a  Troisième  Assemblée  des
Nations-Unies  qui  élabora  la  Déclaration
de  Paris,  il  nous souvient  de  la  satisfac-
tion de René Cassin d'avoir fait adopter ce
texte, malgré ses réserves,  à la seule abs-
tention des Etats de l'Europe de l'est,  de
l'Arabie  Saoudite  et  de  l'Union  Sud-Afri-
caine.  L'éminent  Prix  Nobel  de  la  Paix
1958  devait  par  la  suite  fonder  l'Institut
des Droits de  l'Homme  à Strasbourg,  où
l'organisation  régionale  du  Conseil  de
l'Europe  applique  sans  restriction  les  dis-
positions  libérales  de  la  Déclaration  de
Paris.

Malheureusement,  la  référence  de
l'Unesco  à l'article 19 de la Déclaration de
Paris  est  immédiatement  corrigée  par  une
autre  référence  à l'article  29  qui  stipule
que  « ces droits et libertés, ainsi que tous
les  autres,  ne  pourront,  en  aucun  cas,
s'exercer  contrairement  aux  buts  et  aux
principes des N.U.  ». A première vue, cela
semblerait  aller  sans dire  et  on est  tenté
de croire que beaucoup de membres de la
Commission Mc Bride et de la Conférence
générale  de  l'Unesco  n'y  ont  pas  vu
malice sans aller au texte de la Charte de
San Francisco.

Or,  l'article  1er des  «Buts  et  principes  »
est  d'ouverture  universelle,  quand  il  vise
au  maintien  de  la  paix  et  de  la  sécurité
internationale,  au  développement  des
relations amicales entre les nations  « fon-
dées sur le respect de l'égalité des droits
des peuples et leur droit  à disposer d'eux-
mêmes ».

Mais  à l'article  2,  deux  alinéeas  mettent
un  frein  au  moteur  des  dispositions  de
l'article 1er  :«L'organisation  des  Nations-
Unies  et  ses  membres,  dans  la  poursuite
des  Buts  énoncés  à l'article  1er ,doivent
agir  conformément  aux  Principes  sui-
vants :

1. L'Organisation  est  fondée  sur  le  prin-
cipe de l'égalité souveraine de fous ses
Membres.

7.  Aucune  disposition  de  la  présente
Charte  n'autorise  les  Nations-Unies  à
intervenir  dans  des  affaires  qui  relè-
vent  essentiellement  de  la  compé-
tence  nationale  d'un  Etat,  ni  n'oblige
les  Membres  à soumettre  des  affaires
de  ce genre  à une  procédure  de règle-
ment  aux  termes  de  la  présente
Charte;  toutefois,  ce  principe  ne  porte
en  rien  atteinte  à l'application  des
mesures  de  coercition  prévues  au
Chapitre  VII  ».  (Un  toutefois  dont le cas
éventuel  est  soumis  au  droit  de  veto
léonin  des  membres  permanents  du
Conseil de sécurité).

En  présumant qu'un grand nombre d'Etats
feront  objection  de  souveraineté,  on  voit
tout de suite,  à l'horizon de la Cité asso-
ciative,  l'hypothèque  qui  planera  sur  un
ordre  international  de  l'information  et  de
la doumentation laissant au Prince le soin
d'imposer  son  interprétation  de  la  non-
ingérence.

De l'Article 1er à l'Article 2 de la Charte, il
y  a  tout  l'écart  qui  sépare  une  certaine
conception  des  relations  de  communica-
tions humaines  « sans frontières  «, d'une
autre au service de l'Etat souverain.

Dira-t-on  raisonnablement,  avec  l'auteur
intuitif des « Deux sources de la morale et
de  la  religion  »,  que  la  difficulté est  de
trouver  dans  le  monde  moderne  un  sys-
tème  de  références  intellectuelles  et
morales commune  à tous les Etats quand
les  structures  sociales  reposent  sur  des
bases  idéologiques  fondamentalement
différentes » ?

Soit,  en  considération  de  la  réalite  pré-
sente.  Mais  mieux  vaudrait  peut-être
alors, dans la clarté et la franchise, conce-
voir  un  ordre  à deux  degrés,  le  mondial
inter-national  et  le  régional  trans-natio-
nal, qui se réduiraient  à un commun deno-
minateur  de  principes  différents.  Les
réseaux transnationaux des OING y trou-
veraient  leur climat d'action spécifique et,
au-delà,  des  espaces  d'influence  plus
limitée.

Ce  propos  importe  assez  fondamentale-
ment  au  destin  du  mouvement  associatif
pour que nous y revenions.

Robert FENAUX
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1983

L'ANNEE MONDIALE

DES COMMUNICATIONS

« Tout individu a droit...
de chercher, de recevoir et de répandre...
les informations et les idées par quelque
moyen d'expression que ce soit. »

(Art 19 de la Déclaration universelle
des droits de l'homme adoptée par l'Assemblée
générale des Nations Unies le 10 décembre 1948)

L'événement  résulte  de  la  volonté claire-
ment  exprimée  par  l'ensemble  des  Etats
d'intensifier  l'action  du  système  des
Nations  Unies  pour  un  développement
socio-économique  équilibré en  accélé-
rant ta mise en place d'infrastructures des
communications.

Cela  se  traduit  par  des  programmes  de
réflexion et  d'action aux niveaux mondial,
régional et national.

Un programme d'action concret a  été éla-
boré sous  la  responsabilité de  l'Union
internationale  des  télécommunications,
chargée  de coordonner les aspects inter-
organisations du programme  et  les activi-
tés  des  autres  organisations  du  système
des Nations Unies.

Un besoin vital

Précédées  seulement  par  l'alimentation,
le  logement  et  l'énergie  sur  la  liste  des
besoins vitaux pour l'homme,  les commu-
nications  constituent  l'élément  moteur  du
monde  d'aujourd'hui  et  nous  rappellent
constamment  l'unicité du  destin  de
l'humanité.

Depuis  un demi-siècle  environ,  on assiste
à une  croissance  exponentielle  des
moyens  de  communication  dans  le
monde;  pourtant,  l'apparition  de  chaque
service  nouveau  entraine  une  croissance
encore  plus  rapide  des  besoins  de
l'homme  et  la  demande  vertigineuse  de
moyens  de  communication  de  plus  en
plus nombreux traduit la quête incessante
de l'humanité pour une vie meilleure.

La  mise  en  place  d'infrastructures  des
communications  dans  le  monde  entier
constitue  l'objectif  fondamental  de
l'Année mondiale des communications.

Les  distances  sont  peu  a  peu  abolies
dans  le  monde  d'aujourd'hui,  grâce  à
l'expansion  continue  des  réseaux  de
communication dans de nombreux pays.

Néanmoins,  il  existe  des  inégalités  entre
les différentes régions du monde en ce qui
concerne  la  mise  en  place  de  ces  infras-
tructures.  C'est  seulement en  corrigeant
ces  déséquilibres,  par  un  développement
plus  harmonieux  des  infrastructures  des
communications  sur  toute  la  surface  du
globe,  qu'il  sera  possible  de  rapprocher
les  peuples,  et  de  créer  ainsi  des  condi-
tions  plus  stables  pour  le maintien  de  la
paix mondiale et de la sécurité internatio-
nale.

Extrait de la résolution 36/40 de
l'Assemble générale des Nations Unies

adoptée Is 19 novembre 1981

La résolution de l'ONU
et la participation

des ONG

L'Assemblée générale.

Reconnaissant  l'importance  fonda-
mentale des infrastructures des com-
munications  en  tant  qu'élément
essentiel  du développement  écono-
mique et social de tous les pays.

Convaincue qu'une Année mondiale
des communications fournirait  à tous
les  pays  l'occasion  d'examiner  et
profondeur  et  d'analyser  leur  politi-
que en matière de développement
des  communications  accéléré
d'infrastructures  des  communica-
tions.

1. Fait sienne la proposition formulée
par le Conseil  économique et social
au  paragraphe 1  de  sa  résolution
1981/60 et proclame l'année 1983
Année  mondiale  des  communica-
tions : mise en place d'infrastructures
des communications,  l'Union  interna-
tionale  des  télécommunications
jouant le rôle d'institution  responsa-
ble de l'Année et  étant chargée de
coordonner  les  aspects  interorgani-
sations des programmes et les activi-
tés des autres institutions.

2. Demande a tous les Etats de parti-
ciper activement à la réalisation des
objectifs  de  l'Année mondiale  des
communications:

La  résolution  prévoit  d'autre  part
expressément  la  participation  des
ONG à l'événement, tenue pour une
contribution essentielle en la matière.
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WORLD

COMMUNICATIONS

YEAR 1983

"Everyone has the right... to seek,
receive and impart information and
ideas... through any media."

(Art 19 of Universal Declaration of
Human Rights adopted by the United
Nations General Assembly on 10 December 1948)

World  Communications  Year  1983  ema-
nates  from  the  determination  clearly  ex-
pressed by all  States to intensify the  end-
eavours  of  the  United  Nations  system  to
promote  balanced  social  and  economic
development  by  speeding  up  the  esta-
blishment  of  communications  infrastruc-
tures.  It  will  be given practical  expression
in  programmes of  reflection  and  action at
the world, regional and national levels.

Next  only to food,  shelter  and energy on
the  list  of  vital  needs for  human  survival,
communications  constitute  the  life  blood
of today's world and serve as a constant
reminder  of  the  oneness  of  human  des-
tiny.

The past half century or so has witnessed
an exponential  growth  in the world's com-
munications  capability;  yet,  with  the  intro-
duction of every new service, man's needs
grow  even  faster  and  the  spiralling  de-
mand  for  more  and more  communications
facilities  is  a  reflection  of  man's  endless
search for a better life.

The  development  of  communications  in-
frastructures all  over  the  world  is  the  pri-
mary  objective  of  the  World Communica-
tions  Year.  The  world  of  today  is  getting
smaller  and  smaller,  thanks  to  the  con-
slant  growth  of  communications  networks
in  many  countries.  However,  there  exists
an imbalance in the development of com-
munications  infrastructures  in  various
parts of  the globe. Only through the red-
ress of this imbalance by a more even de-
velopment  of  communications  infrastruc-
tures  everywhere  can  the  peoples  of  the
world  be  brought  together,  thus  creating
more  stable  conditions  for  the  mainte-
nance of international peace and security.

A World Year
for what purpose ?

Better communications...
... through improved infrastructures

The  quality  of  a  telephone  conversation
between two people depends on the qual-
ity of the circuits.

The quality of  the  postal  service also  de-
pends  on  the  quality  of  the  available  in-
frastructures.

The result of any move to improve commu-
nications infrastructures is an improve-

ment of the communications which are
essential to most human activities :

posts and telecommunications
broadcasting, television, press, etc.
transport (air, ea, river, rail, road)
industry
trade
agriculture
health
education...

Better communications mean...
... better living conditions.
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Paul Otlet et Henri La Fontaine

fondateurs de la documentation moderne

Alors que l'UAI s'est équipée en Banque de données à la pointe de l'informatique, il est à propos,
en cette Année de communication, de rappeler que deux de ses pères fondateurs (1910), Paul
Otlet et Henri La Fontaine, ses premiers Secrétaires généraux (Prix Nobel de la Paix 1913). sont
pieusement cités par les auteurs spécialisés en techniques documentaires comme étant les ini-
tiateurs de la documentation moderne.

A cette fin, nous sommes heureux de reproduire ici les toutes premières lignes de l'ouvrage
publié dans la collection « Que sais-je ? », par M. Jacques Charmier, Directeur à la M.B.P. de
France.

LES TECHNIQUES DOCUMENTAIRES
par Jacques Chaumier

Directeur à la M. B.. de France

 

CHAPITRE PREMIER

Histoire de la documentation

Si la notion de bibliothèque, c'est-à-dire
de  conservation  de  l'information,  est
connue depuis  l'Antiquité,  l'idée  de docu-
mentation  est,  elle,  beaucoup  plus
récente.  On  peut  la  (aire  remonter  au
moment  où l'idée  d'exploitation  de  l'infor-
mation conservée est apparue.

En fait,  ce  sont  les travaux entrepris  par
Paul  Otlet  à la  fin  du  XIXe siècle  qui  mar-
quent  le  début  de  l'histoire  de  la  docu-
mentation  et  de  ses  techniques.  Cepen-
dant  l'on peut  noter  que  des  bulletins de
résumés  avaient  déjà été publiés  aupara-
vant. C'est le cas des Chemisches Zentral-

blatt  qui remontent  à 1830 ou  de  Enginee-
ring  Index,  publié pour  la première  fois  en
1885.

La  première  date  importante  de  l'histoire
de la documentation est  celle de la créa-
tion de I'-Office International de Biblio-
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graphie  ».  à Bruxelles  en  1892,  par  Paul
Otlet  et  Henri  Lafontaine.  Ces deux  avo-
cats  belges  consacrèrent  la  plus  grande
part  de  leur  vie  à la  documentation,  aux
développements  de  la  Classification
Décimale  Universelle  (CDU)  et  à la  coopé-
ration  internationale.  Paul  Otlet  (1868-
1944)  et  Henri  Lafontaine  (1853-1943)
transforment  en  1895  l'Office  Internatio-
nal  en  « Institut  International de Bibliogra-
phie  »,  qui  entreprend  la  rédaction  d'un
répertoire  sur  fiches  suivant  un  classe-
ment  auteurs  et  un  classement  systéma-
tique.  Otlet  reunit,  entre  1895  et  1900.
dix-sept  millions  de fiches  et,  après  avoir
pris contact avec  Melville Dewey,  lance la
CDU.  Il  organise  en  1910  le  1er Congrès
Mondial de Bibliographie.

En  1912,  c'est  la  première  apparition  du
microfilm à des fins de stockage de l'infor-
mation  sous  forme  réduite.  La  Library  of
Congress  de  Washington  est  la  première
bibliothèque  au  monde  à s'équiper  d'un
appareil de prises de vues pour ses archi-
ves.

Dès la fin  de la première guerre  mondiale,
l'accent est  mis de plus en plus sur  l'uti-
lisation  des  ressources  des  bibliothè-
ques.  On passe  résolument  de  la  simple
conservation  à l'exploitation  des  docu-
ments.  La revue ou périodique prend une
importance accrue et le nombre de titres

publiés  augmente  fortement.  C'est  en
1931  que  commence  à apparaître  le  mot
documentation.  L'Institut  International  de
Bibliographie  devient  « Institut  Internatio-
nal  de  Documentation  ».  Ce  changement
de  nom est  significatif  et  traduit  l'impor-
tance nouvelle de la documentation dans
le monde (1).

Les premiers travaux dans le domaine des
techniques  documentaires  se  dévelop-
pent vers l'année 1930. C'est  entre 1929
et 1933 que les premières  études de clas-
sification  bibliographique  sont  entrepri-
ses par H.G.  Bliss,  et  que R.S. Rangana-
than  pose  les  fondements  de  sa  théorie
classificatrice.  On  assiste  également  au
développement  de  l'utilisation  des  fiches
à préperforations  marginales  aux  Etats-
Unis par la McBee Corporation.

Les  premiers  répertoires  comme  aide  aux
travaux  documentaires  sont  publies  à
cette  époque,  tel  le  premier  Code  d'abré-
viations des titres de périodiques,  publié par
l'Institut  International  de  Coopération
Intellectuelle.  En  1935.  paraît  le  premier
répertoire  français  des  organismes  de
documentation.  L'année  précédente  avait
vu la publication par  P. Otlet  de son  Traité
de  documentation,  qui  est  resté pendant  de
nombreuses  années  un  ouvrage  fonda-
mental dans ce domaine.

La  documentation  s'affirme  et  s'organise
vers  la  fin  des  années  trente.  Elle  prend
une  dimension  mondiale.  Le  ter  Congrès
Mondial  de  la  Documentation  se  tient  à
Paris  en  1937  et.  événement  important,
l'année  suivante  c'est  la  création  à La
Haye  de  la  Fédération  Internationale  de
Documentation  (FID)  à partir  de  l'Institut
International  de  Documentation.  La  FID
fonctionne toujours sur  la base  de  comi-
tés nationaux.  La  FID  a eu un rôle impor-
tant  dans  certains domaines,  en  particu-
lier pour la diffusion de la CDU. C'est  une
commission de  la  FID  qui  est  toujours  res-
ponsable de la mise à jour de la CDU.

En  même  temps  que  la  documentation
s'affirme  et  s'organise,  le  développement
des  techniques  documentaires  s'accé-
lère.  Ces  mêmes  années  voient  les  pre-
mières  études  d'application  à la  docu-
mentation  des  techniques  des  machines
à cartes  perforées,  machines  qui  com-
menceront  à être  réellement  utilisées  à
partir  de  1940.  principalement  aux  Etats-
Unis.  C'est  également  en  1940  que  l'on
voit  aux  Etats-Unis  la première  réalisation
expérimentale  d'un  sélecteur  photogra-
phique.

(1) Presses universitaires de France. 108, Boulevard
Saint-Germain, Paris.

 

Comme indiqué p. 65 notre n° 3 comportera
la suite de ce dossier « communication »

Editorial
Communication Dossier II
- Les forces associatives et les problèmes actuels de la communication

par E. de la Vallée Poussin
- Minding the future

by A.J. Judge
- La communication vue dans les perspectives mondiales

d'un plan à moyen terme (Unesco)
- La résolution McBride
- La communication culturelle. Colloque des ONG Unesco

Note par V. Hercik
Conclusions. Questionnaire et analyse des réponses reçues
par J. Gritti

- International Documentation Symposium Brussels 1980
Final Report and recommendations
by F.A. Casadio

- Le Congrès USA : la problématique des communications administratives
Dossier ONG Afrique
- Le drame des réfugiés (OUA-ONG)
- Médecins sans frontières
- Un réseau africain pour l'environnement, Nairobi 1983
- Journées d'études UNDA-OCIX
Echos
Congressalia
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LA DOCUMENTATION 
INTERNATIONALE

Nos lecteurs se souviendront qu'en marge de notre Forum mondial de Bruxelles 1980 et dans
son réseau de manifestations associatives, un deuxième symposium sur  « la documentation
internationale - a été organise à la Bibliothèque royale de Bruxelles, conjointement par l'UNITAR
(Institut des Nations-Unies pour la recherche et l'information) et l'ABI (l'Association des Biblio-
thèques internationales), sous les auspices de la Fédération internationale de documentation
(FID), de la Fédération des Associations de bibliothécaires et de bibliothèques (IFLA) et de
l'Union des Associations Internationales (UAI).
Ce symposium fut présidé par M. Herman Liebaers, alors Grand Maréchal de la Cour de Belgique,
en sa qualité de Président d'honneur de l'IFLA, Le Président de l'UAI. le Professeur FA. Casadio,
par ailleurs Président du Forum, en fut le rapporteur général, M. Anthony Judge un des rappor-
teurs et M. Théodore D. Dimitrov l'organisateur d'une réussite.
Le compte-rendu des débats vient de sortir de presse (1) en version anglaise. Nous publions
aujourd'hui le texte original français du rapport du Président Casadio. On en trouvera la traduc-
tion anglaise dans notre prochain numéro de /a Revue encore consacré à la communication inter-
nationale et transnationale sous ses multiples aspects.

Le rapport FA Casadio

ORGANISATION DU SYMPOSIUM
1.  -  L'information  est  devenue  une  fonc-
tion  essentielle  des  organisations  inter-
gouvemementales,  qui  trouve  sa  source
dans leurs travaux de recherche ainsi que
dans  leur  expérience  pratique  de  la  vie
internationale.  Les  activités de  la commu-
nauté internationale  sont  reflétées  dans
une  énorme  masse  de  documents.  Les
problèmes  liés  à la  quantité de  la  docu-
mentation  ont  été parmi  ceux  qui  ont  te
plus  retenu  l'attention  de  ce  Symposium.
Une  série  de  recommandations  a  été
adoptée  afin  d'améliorer  la  production,
l'organisation  et  l'utilisation  des  docu-
ments  internationaux.
Le  Symposium  a  examiné plus  en  détail
des propositions visant à :
-  une meilleure compréhension du rôle de

la  documentation  internationale  et  une
amélioration  de  tous  les  moyens et  de
toutes  les  procédures  concernant  sa
production, organisation et utilisation;

-  l'introduction  du  contrôle  et  des  traite-
ments  documentaires  bibliographiques
les plus efficaces  à toutes les étapes de
la documentation, et par les moyens, les
procédés  et  les  techniques  les  plus
modernes;

-  l'amélioration de la  présentation,  de  la
distribution et de l'utilisation de la docu-
mentation  internationale  du  point  de
vue de l'utilisateur.

2. - Depuis le 1er Symposium, qui a eu lieu
à Genève en 1972, on a connu des déve-
loppements  considérables  d'une  grande
portée sous plusieurs aspects concer-

nant  la  documentation  internationale.  Le
2e Symposium  Mondial  s'est  trouvé
répondre aux besoins urgents d'examiner
la  suite  donnée  aux  recommandations
élaborées  en  1972  et  leur  application,
d'adapter un grand nombre de ces recom-
mandations  aux  conditions  nouvelles  et
de  faire  face  aux  nouveaux  problèmes
touchant  les  activités  d'information
déployées  dans  les  organisations  inter-
nationales.

3.  -  Le  2e  Symposium  Mondial  sur  la
Documentation  Internationale  tenu  au
Palais des Congrès du 20 au 22 juin 1980
à Bruxelles  a  été organisé par  l'Institut
des  Nations  Unies  pour  la Recherche et  la
Formation  (l'UNITAR)  et  l'Association  des
Bibliothèques  Internationales  (ABI)  et
sous  les  auspices  des  organisations  sui-
vantes  ;  Conseil  International  des  Archi-
ves  (ClA),  Fédération  Internationale  des
Associations  et  Institutions  des  Bibliothé-
caires  (IFLA),  Fédération  Internationale
pour  la  Documentation  (FID),  l'Organisa-
tion des Nations Unies pour l'Education, la
Science  et  la  Culture  (UNESCO).  l'Union
des  Associations  Internationales  (UAI)  et
avec  le  concours  de  la  Commission  des
Communautés  Européennes.  Ce  Sympo-
sium a  réuni  tous ceux qui,  professionnel-
lement,  s'intéressent  de  manière  perma-
nente  aux  publications  des  organisations
internationales.

4.  -  Du  point  de  vue  de  sa  structure  le
Symposium  a  travaillé dans  4  grands
groupes de travail :

- Groupe I : Sources de la documentation
internationale;

- Groupe II : Acquisition et organisation
des documents internationaux;

(•) Directeur de la Società Italians per I'organizzazione
internazional Rome Président de l'UAI et du Forum
de Bruxelles 1980.
Rapporteur general du Symposium II.

International Documents for the 80's. Their role and
use. Proceedings of the second world symposium
on international documentation. Brussels 1980.
Th. D. Dimitrov, Editor, L. Marulli-Koenig. Associate
Editor.
UNIFO Publishers Ltd.  Pleasantvilte,  New  York.
10570.
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-  groupe  III  ;  Utilisation  de la documenta-
tion internationale;

- Groupe IV : Archives des organisations
internationales.

5.  -  A  la  session  d'inauguration  le  Sous-
secrétaire  général  des  Nations  Unies  et
Directeur  exécutif  de  l'UNITAR,  le  Dr.
Davidson  Nicol.  a  souligne  l'importance
des  documents  de  travail  des  Nations
Unies  et  tout  particulièrement  le  rôle de  la
documentation  pour  les  pays  en  dévelop-
pement.  Il  a  salué également  le  peuple
belge  à l'occasion  du  150e anniversaire
du  royaume  de  Belgique.  Le  professeur
Herman  Liebaers,  Grand  Maréchal  de  la
Cour  royale  et  Président  d'honneur  de
l'IFLA  a  résumé les  développements  dans
le  domaine  de  la  documentation  interna-
tionale  depuis  le  premier  Symposium.
Dans  son  discours  d'ouverture  M.  Théo-
dore  Dimitrov,  Président  de l'AIL a  rendu
hommage  à la  ville  de  Bruxelles  où de
multiples  activités  documentaires  ont  été
développées  depuis  la  création  de  l'Insti-
tut  International  de  Bibliographie  en  1895
jusqu'à l'événement  du  2e Symposium
Mondial  aujourd'hui.  Il  a  formulé les  éta-
pes  historiques  de  la  documentation
internationale,  ses  fonctions  et  les  tâches
qu'elle doit  accomplir en dressant un bilan
dynamique  et  en  illustrant  ses  activités
avec  une  pléiade  de  bibliothécaires,  de
documentalistes  et  d'archivistes  interna-
tionaux  qui  ont  affirmé sur  les  plans  théo-
riques  et  pratiques  la  documentation
internationale.  Ceux  qui  possèdent  l'infor-
mation peuvent savoir et peuvent agir.

6. - Les travaux préparatoires ont été
assurés par un Conseil exécutif composé
des membres suivants :

Dr.     Davidson  Nicol,  So  us-secrétaire
général  des  Nations  Unies,  Directeur
exécutif de l'UNITAR;

M.  Charles  Keeskemeti,  Secrétaire  exé-
cutif, ClA;

Prof. Helmut Arntz, Président de la FID;
mile     Margreet  Wijnstroom.  Secrétaire

générale de l'IFLA;

M.  Robert  Fenaux,  Ambassadeur  hono-
raire. Secrétaire général de L'UAI;

M. Vladimir Oriov, Directeur, Bibliothèque
Dag  Hammarskjöld,  Nations  Unies,
New York;

M.   Jacques  Tocatlian,  Directeur,  Pro-
gramme  Général  d'Informatic
UNESCO;

M. Théodore Dimitrov, Président, AIL.

Un Comité d'organisation composé de :

M.  Hans  Geiser.  Officer-in-Charge,  UNI-
TAR. Genève;

M. Théodore Dimitrov, Président, AIL;

M. Oldrich Cerny. Secrétaire général AIL;

Mlle  Jocelyn  Josiah,  Secrétaire  du  Sym-
posium,  UNITAR.  Genève  a coordonné
l'exécution de différentes décisions.

Chaque  Groupe  de  travail  a  pu  délibérer
sur  la  base  du  rapport  de  groupe  et  des
documents de travail  y ayant  été présen-
tés.  28 rapports institutionnels et  68 rap-
ports individuels ont fourni la base pour

l'élaboration  des  recommandations  pré-
sentées dans ce rapport.

7.  -  Cent  quarante-deux  participants,
venus  de  soixante-deux  pays,  ont  parti-
cipé aux  travaux,  a  titre  personnel,  sans
que  la  responsabilité de  leurs  organisa-
tions  soit  engagée.  Quarante-cinq  res-
ponsables,  venant  au  nom des organisa-
teurs  du  Symposium et  d'autres  organisa-
tions,  ont  donné leur  contribution  pour ta
réussite  du  Symposium.  Une  liste  indi-
quant les noms, les fonctions et les adres-
ses des participants a  été publiée sous la
cote UNITAR / AIL / SYM./ / BP  XXIV. Pour
des  raisons financières un  nombre  impor-
tant  de  participants n'ont  pas  pu  prendre
directement  part  aux  travaux  du  Sympo-
sium.  Il  s'avère  nécessaire  dans  l'avenir
d'assurer  des  fonds  indispensables,  sur-
tout pour les collègues des ..... Malgré ces
difficultés  Bruxelles  a  été un  point
d'attraction  grâce  aussi  aux  facilités
matérielles  qui  ont  été assurées  par  le
gouvernement  belge,  la  Commission  des
Communautés  européennes  et  l'Union
des Associations internationales.

8.  -  Pour  permettre  aux  participants
d'assister  à toutes  les  séances,  et  donc
de  prendre  connaissance  de  toutes  les
questions  discutées,  le  Comité d'organi-
sation a décidé d'adopter  dans le dérou-
lement  du  Symposium  le  système  des
séances consécutives,  plutôt  que  parallè-
les. Vu les questions spécifiques relatives
au thème des Archives internationales le
Groupe de travail  IV  a siégé séparément.
Ainsi  les  Groupes  I,  II,  III  ont  siégé immé-
diatement après la séance d'ouverture.

9. - Le Groupe  I  a  été présidé par M. H.
Waldner,  Bibliothécaire  en  Chef,  Biblio-
thèque des Nations Unies  à Genève, avec
pour  rapporteur  M.  E.  Gaskell,  Bibliothé-
caire  en  Chef,  Commission  des  Commu-
nautés  européennes.  Le  Groupe II  a  été
présidé par  M.  J.  Leymarie,  Président
d'honneur  de  l'Association  des  Bibliothè-
ques  Internationales,  avec  pour  rappor-
teur  M.  LE.  Samarasinghe,  Chef  de  la
Section  pour  le  Développement  des
Infrastructures  d'Information,  Division  du
Programme  d'Information,  UNESCO.  Le
Groupe  III  a  été présidé par le Professeur
H.  Arntz,  Président de la  FID.  avec  pour
rapporteur  M.  Anthony  Judge,  Secrétaire
général  adjoint  de  l'UlA.  Le Groupe IV a
été présidé par  le Dr.  C.  Wyffels,  Archi-
viste  général,  Archives  générales  du
royaume  de  Belgique,  Secrétaire  général
de  la  ClA,  avec  pour  rapporteur  N.  S.
Welander,  Chef.  Section  des  collectives
historiques,  Archives  de  la  SN,  Nations
Unies. Genève.

10.  -  La séance plénière  de  clôture  s'est
tenue  le  22  juin  dans  la  salle  Albert  1er.
sous  la  présidence  de  M.  Herman  Lie-
baers.  Le  Rapporteur  général,  le  Prof.
Franco  A.  Casadio.  Président  de  l'Union
des  Associations  Internationales  et  Direc-
teur de la Société Italienne pour l'Organi-
sation Internationale a présenté les gran-
des  lignes  des  sujets  qui  seraient  traités
dans le rapport final.

Une  réception  a  été offerte  le  20  juin  par
le  ministère  desAffaires  étrangères  dans
les salons du Palais d'Egmont.

Considérations générales
11. - La quantité de la documentation pro-
duite  par  les  organisations  internationa-
les  reste  immense.  De  plus,  après  avoir
atteint  un  chiffre très  élevé au  début des
années 70,  elle  n'a  pas  cessé de  croitre.
L'expansion  de  la  documentation  interna-
tionale  est,  au soi,  un  phénomène tout  à
fait  naturel.  Il  serait  cependant  intéres-
sant d'étudier les quelques cas où on est
quand  même  parvenu,  non  pas  à renver-
ser la tendance, mais pour le moins  à en
ralentir  la  croissance.
Au sujet  de  la  quantité de  la  documenta-
tion  internationale,  des  chiffres  impres-
sionnantes  ont  été fournis.  D'après  une
source,  en  1979,  la  documentation  des
Nations  Unies  aurait  atteint  les  300  mil-
lions  de  pages.  D'après  d'autres  sources,
la  quantité réelle  de  cette  production
aurait  été le triple.  Pour plusieurs organi-
sations  internationales  -  comme  dans  le
cas  des  Communautés  Européennes  -
deux  phénomènes  distincts  se  sont  ajou-
tés  :  l'augmentation  dans  le  nombre  des
langues  de  travail,  et  l'accroissement  de
l'activité.

Recommandations
II  a  été recommandé que  le  Comité Per-
manent  suscite  ou  réalise  des  recher-
ches,  en  les  confiant  aux  institutions  les
plus  appropriées,  sur  les  aspects  quanti-
tatifs  de  la  documentation  internationale.
Ces recherches pourraient avoir par objet,
dans  une  première  phase,  les  organisa-
tions de !a famille des Nations Unies ainsi
que  les  Communautés  Européennes.
Elles devraient  ensuite s'étendre,  dés que
possible,  à toutes  les  organisations
« régionales  » ou  partielles.  Dans  une
phase  ultérieure,  elles  pourraient  concer-
ner  la  production  de  la  documentation  de
la part de quelques centaines des organi-
sations  internationales  non  gouverne-
mentales les plus importantes.

12. - La signification du phénomène de la
quantité de  la  documentation  internatio-
nale devient plus clair si l'on examine l'uti-
lisation  effective  que  l'on  fait  de  cette
documentation.  Il  s'agirait  d'évaluer  la
mesure  dans  laquelle  cette  immense
quantité de  documentation  parvient  à
influencer  les  décisions  et  le  comporte-
ment  des  très  nombreux  acteurs  de  la
société mondiale.
Le  phénomène  présente  au  moins  trois
aspects  particulièrement  intéressants.
Primo  :  la  sensation  de  saturation  de  la
documentation  internationale  que  l'on
constate  auprès  de  tous  ceux  qui  esti-
ment ne plus  être en mesure de  « contrô-
ler  » leur utilisation. Secundo ; une quan-
tité relativement  très  élevée  de  la  docu-
mentation  internationale  « déborde  »,  ce
qui  veut  dire,  pratiquement,  qu'elle  est
perdue. Tertio : la conviction subsiste que,
dans  la  documentation  internationale,
une  très  grande  richesse  n'a  pas  encore
été utilisée de manière adéquate.
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Comme  il  avait  été déjà remarqué dans
les  journées  d'études de 1972  -  tout  en
reconnaissant  qu'une  réduction  du  nom-
bre  de  documents  produits  faciliterait
l'amélioration  de  la  qualité,  il  semblerait
que  la  solution  du  problème  résiderait
moins  dans  la  diminution  de  la  quantité
que dans l'amélioration de l'utilisation ».

13. -Le critère utilisé pour mesurer  l'utili-
sation  de  la  documentation  internatio-
nale,  dit  de  la  documentation  efficace,
garde toute sa validité.  Par cette expres-
sion on veut se référer au rapport qui. pour
une  organisation  internationale  donnée,
existe  entre,  d'une  part,  le  volume  des
faits  et  des  événements  internationaux
que  cette  organisation  étudie  ou  qu'elle
considère  relever  de  sa  propre  compé-
tence, et,  d'autre part,  la  quantité de !a
documentation  qui  a  été effectivement
produite. Ce rapport reste très  élevé,  dans
le  sens  que  les  organisations  internatio-
nales  normalement  reflètent  dans  leur
documentation  un  nombre  très  élevé
d'événements.
Moins  positif  semble  être  le  rapport  qui
est  défini  comme  celui  de  la  documenta-
tion  sélective.  Il  s'agit  du  rapport  qui
existe entre,  d'une part,  la documentation
qui est diffusée par l'organisation interna-
tionale concernée et, d'autre part,  la pro-
portion  de  cette  documentation  qui  est
effectivement utilisée et mise  à profit. Les
utilisateurs  potentiels  de  la  documenta-
tion  internationale  ne  sont  pas  actuelle-
ment  en  mesure  d'en  utiliser  pleinement
le potentiel.

14.  -  L'incidence et  l'impact  de  la  docu-
mentation  internationale  sur  les décisions
et les comportements des  « acteurs  » de
la  société internationale  sont  très  diffé-
rents selon les cas,  à cause de toute une
série  de  facteurs  divers.  Dans  certains
cas,  comme  dans  le  cadre  des  Commu-
nautés  Européennes,  on  peut  constater
clairement  que  leur  documentation
oriente et influence l'action pratique aussi
bien  des  gouvernements  que  des  opéra-
teurs  économiques.  Ceci  dépend  du  fait
que  la  documentation  contient  les  régies
essentielles  de  l'intégration  économique,
auxquelles  il  est  presque  impossible  de
se soustraire ....
H  en  est  de  même  dans  la  famille  des
Nations-Unies, notamment pour ce qui  est
de l'action menée pour  l'instauration d'un
-  nouvel  ordre  économique  internatio-
nal  ».  C'est  dans  la documentation  inter-
nationale  que  l'on  a  puisé les  arguments
et les faits capables de prouver l'injustice
de  l'ordre  économique  précédent  et  la
nécessité d'un  ordre  économique  nou-
veau.  Dans  te  domaine  des  droits  de
l'homme,  la  documentation  internationale
a  fourni,  à l'appui des thèses des uns et
des autres, des arguments qui ont  été lar-
gement  utilisés  auprès  de  l'opinion publi-
que  mondiale.  Le  domaine  des  droits  de
l'homme  est  un  de ceux dans lesquels la
documentation  produite  par  les  organisa-
tions  internationales  non  gouvernemen-
tales  se  révèle  encore  plus  importante
que  celle  produite  par  les  organisations
inter-etatiques.

15.  -  Les  centaines  de  milliers  de  docu-
ments  produits  par  les  organisations
internationales,  ainsi  que  les  différentes
phases de la vie de chacun de ces docu-
ments  -  de  la  production  à la  classifica-
tion, de la mémorisation  à l'élaboration et
à son  utilisation  finale  -  représentent  un
des  plus  importants  systèmes  d'informa-
tion qui  existent  dans la société mondiale
d'aujourd'hui.  L'autre  grand  système
d'information  est  représenté par  l'infor-
mation de masse, qui circule  à l'aide de la
presse  et  des  agences  de  presse,  de  la
radio  et  de  la  télévision.
Par  rapport  à celui-ci,  le  système  d'infor-
mation  représenté par  la  documentation
internationale,  a  confirmé tous  ces  carac-
tères  particuliers:  plus  longue  durée  de
l'information,  aptitude  à l'accumulation  de
l'information,  plus  grande  capacité de
refléter  fidèlement  la  dynamique  de  la
réalité internationale,  ce  qui  est  essentiel
aussi bien aux fins de la recherche scien-
tifique que de  toute décision politique avi-
sée. Dans les toutes dernières années, le
système  de  la  documentation  internatio-
nale  n'a  pas  été touché -  comme  au
contraire ce fut le cas pour le système de
l'information  de  masse  -  peu  les  polémi-
ques visant la liberté de l'information.

16. - Au cours des dix dernières années,
le système d'information représenté par la
documentation  internationale  s'est  trouvé
juxtaposé à trois  autres  systèmes  d'infor-
mation  qui,  par  le  passé,  n'avaient  pas
paru  avoir  une  importance  si  grande.  Le
premier  de  ces  trois  systèmes  est  repré-
senté par  la  documentation  des  confé-
rences  internationales  qui.  dans  un  nom-
bre  toujours  croissant,  ont  été convo-
quées  en  dehors  des  structures  existan-
tes  des  organisations  inter-ètatiques.  Il
suffit  de  penser  aux  « sommets  » entre
pays  d'une  certaine importance ou appar-
tenant  à une  région  déterminée.
Rec. 2.- IL a  été recommandé que l'Union
des  Associations  Internationales  étudie
avec  le  Comité Permanent  les  conditions
pour  réaliser  une  recherche  qui,  en  pre-
nant  comme  point  de  départ  des  instru-
ments  précieux  de  travail  élaborés  par
l'UAI  depuis  plusieurs  années  -  tels  que
l'Annuaire  des  Organisations  Internatio-
nales,  le  Calendrier  Annuel  des  Congrès
Internationaux,  le  Répertoire  des  Périodi-
ques  publié par  les  organisations  interna-
tionales  non  gouvernementales,  et
d'autres-  mette les principaux centres de
documentation  en  mesure  de  se  procu-
rer:
-  les  publications  périodiques  et  non

périodiques  des  OlNGs,  par  domaine
d'intérêt ou par matière,

-  les  comptes-renus  et  les  rapports  des
conférences  et  des  congrès  internatio-
naux,

-  ainsi  que  toute  autre  documentation  de
base  suceptible  de  permettre  d'évaluer
l'influence exercée par les OlNGs et par
leurs  branches  nationales,  ainsi  que
leur  capacité de  représenter  efficace-
ment  les intérêts et  les orientations de
la base.

17. - L'autre grand système d'information
est représentée par la documentation des

associations  transnationales  ou  organi-
sations  internationales  non  gouverne-
mentales.  Plusieurs  raisons  pourraient
être  apportées  pour  souligner  l'impor-
tance  de  ce  système  d'information  :  le
grand  nombre  des  organisations  interna-
tionales  non  gouvernementales  (certai-
nement au moins 7.000); le grand nombre
des  conférences  internationales  promu
par  ces  organisations  (en 1979,  au  moins
4.600);  leur  capacité de  saisir  la  réalité
des problèmes  mondiaux  qui  risque  par-
fois d'échapper  à la perception des orga-
nisations  interèétatiques;  l'utilisation  du
réseau  des  relations  transnationales  en
tant  qu'alternative  au  réseau  des  rela-
tions intergouvernementales.

18.  -  II  existe  un  troisième  système
d'information,  cui  de  la  documentation
scientifique.  Quant  à ses  dimensions,  il
est  désormais  comparable  aux  deux  sys-
tèmes  de  base, celui  de  l'information  de
masse et  celui  de  la  documentation  inter-
nationale.  Aucun  autre  système  d'infor-
mation  ne  présente  une  production  qui
augmente  aussi  rapidement,  une  circula-
tion aussi rapide sur le plan transnational,
une capacité d'accumulation,  de mémori-
sation  et  d'application,  une  aptitude  à
transformer  la société,  ses  structures  et
ses comportements.
Le  système  de ta  documentation  scientifi-
que  coïncide  partiellement  avec  les  trois
systèmes  d'information  mentionnés
jusqu'à maintenant.  Il  coïncide  dans  une
très large mesure avec le système d'infor-
mation  propre  à l'associationisme  trans-
national  (organisations  internationales
non-gouvernementales).  Il  coïncide  dans
une  assez  large  mesure  avec  le  système
d'information  des  organisations  inter-éta-
îiques (qu'il  suffise  de mentionner  l'OMS
ou  la  IAEA  ou  l'UNESCO,  ou  encore
l'UNEP).  Il  se  superpose  seulement dans
une mesure  moindre,  au  système  d'infor-
mation  représenté par  les  conférences
inter-étaques  convoquées  en  dehors  de
la  structure  institutionnelle  des  organisa-
tions  inter-gouvernementales.
Rec.  3. - 11 a  été recommandé au Comité
Permanent  d'explorer  la  possibilité et  les
conditions  d'une  recherche  portant  sur  la
quantité de  la  documentation  scientifi-
que internationale qui, pour sa production
et sa diffusion, s'est prévalue des canaux
gouvernementaux  et  inter-gouvernemen-
taux.  il  faudrait  ensuite la  comparer avec
la quantité de la documentation qui a uti-
lisé les  canaux  non  gouvernementaux  ou
transnationaux.

19.  -  La  comparaison  avec  les  trois autres
grands  systèmes  d'information  contribue
à mieux  définir  le  domaine  du  système
d'information  représenté par  la  documen-
tation  internationale.  Le  problème  reste
ouvert de donner la définition strictement
technique  de  document.  Il  s'ensuit  que
toute  une  série  de  définitions  en  aval
reste  en  suspens,  comme par  exemple  la
définition  de  document  majeur  ou  de
«main  document-.  On  ne  saurait  pas
oublier  tous  les  problèmes  formels  de
définition, liés au monde des « archives »,
Dans  le  grand  domaine  de  la documenta-
tion internationale, différents systèmes
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d'information  peuvent  cependant  être
assez  clairement  définis.  Un  premier  cri-
tère  de  définition  est  basé sur  le  moyen
employé dans  la  phase  de  l'accumulation
et  dans celle de l'élaboration de l'informa-
tion,  telle  qu'une  bibliothèque  ou  une
archive.  Il  y  a  deuxièmement  le  critère
basé sur la matière.  On peut  en effet  par-
ter  d'un  système  de  documentation
concernant  le  droit  de  l'homme,  ou  d'un
système  de  documentation  concernent
les  financements  internationaux.  Ce  der-
nier  système  de  documentation  tire  son
importance  du  fait  qu'il  fait  ressortir  les
points  communs de  toutes  les  80  institu-
tions  internationales  qui  travaillent
actuellement  dans  le  domaine  du  finance-
ment.

20.  -  H y a  en troisième lieu tous  les sys-
tèmes  de  documentation  qui  sont  basés
sur  le  sujet  qui  produit  l'information.  Il  a
été indiqué qu'actuellement  au  sein de la
famille  des  Nations  Unies  existent  335
systèmes  de  documentation  différents.
Chacun  de  ces  systèmes  a  sa  propre  rai-
son  d'être.  En  outre,  environ  80  de  ces
systèmes  ont  déjà fait  l'objet  d'un  traite-
ment  automatisé au  moyen  d'élabora-
teurs.  Très  fréquemment,  les  différents
système  documentation  sont  harmonisés
entre eux et, en fait, regroupés.  Non seu-
lement  saurait-on  parler  d'un  système  de
documentation  des  Nations  Unies  consti-
tué de  dizaines  de  systèmes  mineurs,
mais  aussi  d'un  système de  la  famille  des
Nations  Unies,  dont  les  éléments  sont
représentés  par  des  dizaines  de  systè-
mes,  a leur tour  constitués  par des sous-
systèmes.
Les  grandes  organisations  internationa-
les qui  se sont occupées jusqu'à mainte-
nant  d'information  ou  de  documentation,
se  trouvent  maintenant  en  face  du  pro-
blême  de  dresser  une  véritable  géogra-
phie des divers systèmes d'information, et
de documentation.  Certains de ces systè-
mes  sont  autonomes  dans  le  choix  non
seulement  de  leur  propre  langage  mais
jusqu'à aussi de leur logique.

21.  -  Chacun de ces  différents systèmes
de  documentation  est  plongé dans  son
ambiance  sociale  et  culturelle.  Il  repré-
sente  pour  ainsi  dire  le  système  circula-
toire  de  cette  même  ambiance.  Un  sys-
tème  de  documentation  efficace  et  fonc-
tionnel influence la vie de la société, dont
il  est  la structure.  D'ailleurs,  de  nombreu-
ses  crises  qui  ont  frappé différents  types
de sociétés n'ont  été autre chose que des
crises frappant le  système  de  production,
de  circulation  ou  de  perception  de  l'infor-
mation.  Ceci  explique  l'importance,  uni-
versellement  reconnue  ces  dernières
années,  de  l'information  et  de  l'éducation
en  tant  qu'instrument  indispensables  du
développement  économique  et  des  trans-
formations sociales.
Une  des  premières  conséquences  de
cette  constatation  est  représentée  par  la
responsabilité de  tous  ceux  à qui  revient
de  mettre  en  valeur  l'immense  richesse
cachée  dans  la  documentation  internatio-
nale, II en resuite : primo, la responsabilité
de  conserver  la  mémoire  des  événe-
ments, au nom de la communauté interna-

tionale  qui  continue  dans  le  temps;
secundo,  la  responsabilité de  mettre  en
valeur  la  mémoire  accumulée,  en  l'insé-
rant  dans  le  contexte  culturel  des  diffé-
rentes  sociétés;  tertio,  la  responsabilité
de  donner  un sens  à toutes les actions qui
vont  sous  la  formule  de  politique  de
l'information.
22.  -  Parmi  les  différents  problèmes  sou-
levés  par  la gestion  de  la  documentation
internationale,  trois  en  particulier  attirent
notre  attention  :  celui  des  politiques  de
l'information;  celui  des  centres  de  docu-
mentation  et  notamment  de  leur  localisa-
tion;  et  celui  des  opérateurs  de  la  docu-
mentation  à savoir  du  personnel  qui  tra-
vaille  dans  le  domaine de  la  documenta-
tion  internationale,  dans  une  gamme
extrêmement  élargie  de  rôles.
Dans  les  dix dernières  années,  les  organi-
sations  internationales  ont  foumi  la
preuve d'une capacité accrue,  par rapport
au passé, de donner un sens et un  équi-
libre  à leur  politique de l'information.  Les
systèmes  de  documentation  apparais-
sent  nettement  plus  fonctionnels,  consi-
dérés  en  eux-mêmes,  ainsi  que  normali-
sés  d'une  manière  beaucoup  plus  effi-
cace,  en  les  considérant  par  comparai-
son.  D'importants  progrés  ont  pu  être
enregistrés dans l'utilisation de  l'élabora-
teur.
Il  faut cependant reconnaître que les diffé-
rents  systèmes  de  documentation  ont  tiré
un  profit  très  inégal  des  progrés  scientifi-
ques et technologiques. Le retard est dû à
l'insuffisance  des  investissements,  à la
tendance  à la conservation et,  à l'opposé,
à l'élaboration  et  à la  vérification  insuffi-
sante de nouvelles méthodes de mémori-
sation et  de traitement  de  la documenta-
tion.
23.  -  Le  problème  de  la  localisation  dans
l'espace  des  centres  de  documentation
est  lié à celui  de leur dimension.  Il  est aisé
de  comprendre  que  lorsqu'on  parle  de
localisation,  plusieurs  concepts  peuvent
être  sous-entendus.  On  pourrait  faire
référence  au  lieu  où ils  ont  été créées,
dans  l'un  ou  l'autre  pays,  dans  l'une  ou
l'autre  ville.  On  peut  au  contraire  avoir  à
l'esprit  la  place  qu'ils  occupent  dans  la
structure  culturelle.  Il  suffit  de  penser  à
des  centres  de  documentation  placés
dans  le  monde  académique,  dans  le
monde  des  affaires,  ou  auprès  des  cen-
tres  de  décision  de  politique  étrangère.
Dans  certains  cas,  cette  localisation  cor-
respond  à un  véritable  barycentre  cultu-
rel. Le  système de  documentation dans le
domaine  nucléaire  appuyé au  siège  cen-
tral de l'AlEA en est un exemple. D'autres
fois  ce  sont  les  utilisateurs  eux-mêmes
qui donnent vie, dans leur contexte,  à des
centres  de  documentation  ou  à des  ins-
truments  appropriés  grâce  auxquels  la
documentation  est  recueillie  et  filtrée  en
grandes  quantités  et  avec  un  degré très
élevé de  mise  à jour.  L'exemple  a  été
donné par  certains  grands  complexes
industriels  dans  le domaine  de  la chimie.
Rec.  4.  -  II  a  été recommande  que  le
Comité Permanent  fasse  une  étude  de
factibilité en  vue  d'une  recherche  aussi
bien  sur  la  localisation  des  centres  de
documentation, que sur leur densité.

avec référence au milieu, académique ou
opérationnel, qui pourrait en tirer profit.

24. - L'étude de la - géographie - des
centres de documentation nous amène á
définir les milieux ayant un degré de
documentation différent. La localisation
des  instruments  de  la  documentation
ainsi que leur efficacité réelle requièrent
que l'on vérifie deux éléments différents. Il
s'agit avant tout de constater la variété
des instruments, des bibliothèques aux
centres de documentation, des archives
aux   centres   d'information.   Deuxième-
ment, il faut constater la dimension de ces
instruments ou de ces centres. La dimen-
sion de ces centres est fonction de la
quantité des documents qui y sont conte-
nus, de la profondeur de l'information à
laquelle   on    parvient,   aussi   que   de
l'ampleur des sujets couverts par le cen-
tre de documentation.
La localisation matérielle, et pour ainsi
dire passive, des centres de documenta-
tion, ne représente qu'un seul des fac-
teurs qui contribuent à faire d'un pays,
d'une université ou d'un milieu culturel
détermine,  un  lieu  ayant  un degré de
documentation important ou. au contraire,
limité. L'accumulation et l'élaboration de
la   documentation    sont   des   fonctions
essentiellement actives dans lesquelles
entre en jeu. aux côtés du documenta-
liste, l'utilisateur dernier de la documenta-
tion. C'est surtout dans ces dernières
phases de l'utilisation de la documenta-
tion que l'on retrouve les causes d'une
exploitation insuffisante de la documenta-
tion, à savoir du bas rapport de documen-
tation sélective.

25.  -  Il faut enfin  mieux  définir le  rôle  de
l'opérateur  de  la  documentation.  A  côté
de  l'opérateur  économique  ou  de  l'opéra-
teurculturel,  rien ne doit  désormais  empê-
cher  que  l'on  établisse  la  catégorie  des
opérateurs  de  la  documentation.  Plu-
sieurs  conférences  spécialisées  dans  le
domaine de la documentation en ont déjà
d'ailleurs  évoqué la  nécessité.  Il  faudrait
en  tout  cas  qu'on  donne  à la  définition
d'opérateur  de  la  documentation,  l'inter-
prétation  la  plus  large.  Actuellement,  la
catégorie  des  opérateurs  de  la  documen-
tation  comprend  surtout  ceux  qui  inter-
viennent dans la phase de l'accumulation,
de  la  mémorisation  et  de  l'élaboration  de
la  documentation.  Il  faudra  dorénavant  y
comprendre  également  tout  ceux  qui
contribuent  à la  production  de  la  docu-
mentation  et  à son  utilisation  effective,
jusqu'au  moment  où le  document  donne
vie  a  un  acte  ou  à un  événement.
Une meilleure  définition  du  rôle  de  l'opé-
rateur  de  la  documentation  comporte  en
même  temps  une  détermination  plus  pré-
cise  de  sa  professionnalité.  A  son  tour,  la
question  de  la  professionnalitè comporte
trois  problèmes  différents,  qui  en  décou-
lent  :  primo,  le  rapport  qui  doit  exister
entre  les  problèmes  à résoudre  et  les
fonctions;  secundo,  la  vérification  et  la
révision constante de la définition des dif-
férentes fonctions rentrant dans le rôle de
l'opérateur  de la documentation;  tertio,  la
formation  et  le  recyclage  de  cette  catégo-
rie d'opérateurs.
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26. -  Après  les  considérations  générales
concernant  l'ensemble  de  la  problémati-
que  de  la  documentation  internationale,
nous  pouvons  passer  à des  considéra-
tions  plus  spécifiques.  Elles  se  rapportent
aux  recommandations  nécessaires  à la
phase  de  la production  de  la  documenta-
tion,  successivement  à celle  du  traite-
ment,  de  la mémorisation  et  de  l'élabora-
tion,  et  enfin  à celle  de  son  utilisation.
La phase de la production de la documen-
tation  internationale  comporte  une  série
de  problèmes.  Ils  concernent  d'abord  les
producteurs  de  la  documentation.  Ils  sont
lies  ensuite  aux  principes  qui  doivent
régler  et  guider  la  production.  Beaucoup
de  problèmes  surgissent  du  contenu  des
documents.  Ils  dépendent  aussi  des
effets que l'on voudrait obtenir  à travers la
production  et,  évidemment,  la  diffusion  et
l'utilisation  de  la  documentation.
En ce qui  concerne les producteurs de la
documentation  internationale,  le  débat  a
fait  ressortir  trois  principales  séries  de
réflexions.  Toutefois  il  est  vrai  qu'une
grande  partie  des  publications  qui  appa-
raissent dans  le contexte  de la documen-
tation internationale sont  en fait  produites
par  un  nombre  relativement  réduit  d'orga-
nisations  internationales.  Auprès  de  cha-
cune de ces organisations,  lesdits  « orga-
nes  comme  auteurs  »,  même  quand  ils
dépassent  la  centaine,  comme  dans
l'Organisation  des  Nations  Unies,  sont
assez  connus.  Ils  disposent  de  référen-
ces,  sigles  et  dénominations  précises  et
univoques.  Dés  lors:
Rec.  5.  - On recommande que  l'Authority
List  des  « organes-auteurs  » soit  mise  à
jour,  qu'on ajoute aux 300 (et plus)  orga-
nisations  internationales  inter-étatiques
actuellement  existantes  une  autre  cen-
taine  à la liste actuelle, avec les organes
respectifs,  si  ceux-ci  ont  été dotés  d'une
autonomie  suffisante  pour  pouvoir  être
jugés  « auteurs  » de  publications.  On  a
ensuite  recommandé d'ajouter  à la  Autho-
rity  List,  même  dans une section ad hoc,
au  moins  2000  des  13.000  organisations
internationales  non  gouvernementales
répertoriées  dans  l'Annuaire  de  l'Organi-
sation  Internationale  de  l'Union  des
Associations Internationales.

27. - Le nombre impressionnant d'« orga-
nes-auteurs  » croit  en  proportion  géo-
métrique de la duplication des efforts et la
superposition  de  la  production  de  docu-
mentation,  en  provoquant  ainsi  un  dom-
mage  économique  grave  et  une  grande
confusion  parmi  les  utilisateurs.  Par  ail-
leurs,  l'autonomie  avec  laquelle  procède
chaque  organisation  et  même  chaque
organe-auteur  résulte  de  sa  dépendance
naturelle au groupe de pays et au groupe
associations ou aux individus qui  détermi-
nent en fait la « politique » de cet organe.
Des lors :
Rec. 6. -  On recommande au Comité per-
manent de promouvoir une série d'études
sur  les  défauts  de  coordination  entre
organes-auteurs et même entre les politi-
ques respectives et  les systèmes  respec-
tifs d'information appartenant a des orga-

nisations  qui  résulteraient  de  fait  ou  de
droits liées ou pouvant  être reliées, si l'on
tient  compte  des  propositions  formulées
au  cours  des  discussions.
Il nous a semblé que certaines de ces  étu-
des  devaient  approfondir  la  suproduction
de  documentation  par  matière,  c'est-à-
dire  d'après  l'argument  traité («redon-
dance par matière  »). Par contre, d'autres
études  devraient  examiner  la  documenta-
tion dédiée  à un  pays  ou  à une  région  du
monde  (« redondance  par  pays  »).  On  a
cité les cas de quelques pays en dévelop-
pement  pour  lesquels  plusieurs  organisa-
tions avaient  produit  de véritables  « cou-
ches  » de documentation, que les gouver-
nements  respectifs  n'ont  pas  toujours  su
utiliser  avec  efficacité.
Il  faudrait  donc:  i.  -  convoquer  des  réu-
nions et  provoquer des  échanges d'idées
entre  les  fonctionnaires  responsables  de
la production,  avec des rapports interper-
sonnels  fréquents;  ii.  -  recommander  aux
fonctionnaires  responsables  de  la  pro-
duction  d'associer  leurs  bibliothécaires
respectifs  et  d'écouter  leur  avis,  surtout
dans la phase  initiale du  document;  iii.  -
que  la  production  de  tout  document  soit
toujours  précédée  par  la  consultation  de
sa  « banque de données » et de celle des
organisations voisines.

28. -  Déjà à partir de la phase de produc-
tion  de  la  documentation,  une  organisa-
tion  internationale  devrait  disposer  d'un
service  d'archivé efficace.  Dès  lors  :
Rec.  7.  -  Chaque organisation  internatio-
nale  -  surtout  quand  elle  est  consitutée
par  une  multiplicité d'organes-auteurs,  ce
qui  peut  causer  quelques difficultés  pour
le  contrôle  de  la  production  de  la  docu-
mentation  -  dispose  non  seulement  d'un
service  d'archivé adéquat,  mais  doit
adopter  aussi  un système de gestion des
« dossiers  » efficace.  Elle  doit  être  en
mesure  de  se  doter  de  méthodes  appro-
priées,  d'un  budget  suffisant  et,  avant
tout,  d'un  personnel  effectivement  quali-
fié.

29.  -  Les  principes  et  les  critères  qui
règlent  la production de la documentation
internationale  peuvent  être  importants,
avant  tout  d'un  point  de  vue  qualitatif.
Il  s'est  avéré opportun,  et,  selon certains,
urgent
-  de revoir et même de normaliser le sys-

tème  de  classification  du  matériel  pro-
duit  sous  forme  de  publication  ou  de
document,  ou qui  doit tenir compte  des
le début de sa destination aux archives,
à travers la « gestion des dossiers »,

-  de définir,  en particulier,  la  terminologie
de la classification des archives.

30. -  Ces principes ont  été rappelés,  non
pas en  relation  avec  les  aspects  qualita-
tifs, mais plutôt avec les aspects quantita-
tifs de la production de la documentation
internationale. On a proposé
-  que  les  lignes  directrices  (guidelines)

employées  par  les  Nations  Unies  pour
limiter  la  quantité de  la  documentation
produite  soient  appliquées  aussi  bien
par les autres organisations inter-étati-

ques  (IGOs)  que  par  [es  organisations
internationales  non  gouvernementales
(INGOs)  qui  contribuent  principalement
à la production de cette documentation;

-  que  l'on  parvienne  à la  réduction  de  la
quantité de  la  documentation  interna-
tionale  non  seulement  en  réduisant  le
nombre  des  documents  et  des  copies
mais  aussi,  de  n'importe  quelle  autre
manière,  comme,  par  exemple,  en  dimi-
nuant le format;

-  et.  en  particulier,  que  l'on  prenne  en
considération  l'incidence  de  plus  en
plus  forte  que  l'augmentation  générale
des coûts de la  « production culturelle  »
aura  sur  la production  de  la documenta-
tion internationale.  En effet,  on  connaît
l'appréhension  qui  est  née ces  derniers
temps  dans  le  milieu  des  « opérateurs
culturels  » à cause de la constatation
des  coûts  prohibitifs  du  « papier
imprimé ». Pour une mise à jour urgente,
il faut donc prendre en considération la

Rec. 8.  - On recommande au  Comité per-
manent  de  procéder  à une  enquête  et  à
une  étude ayant pour objet les tendances
facilement  repérables  dans  les  coûts  de
production  de  la  documentation  et  des
éléments  constitutifs  de  ces  coûts
(papier,  imprimerie,  préparation  et  élabo-
ration du contenu des documents,...). En
outre,  i!  faudrait  voir  les  possibilités
actuellement  existantes  pour  augmenter
la  quantité de  documentation  internatio-
nale qui pourrait  être placée sur le marché
commercial des publications.

31.  -  Dans plusieurs cas, les  participants
au  Symposium  ont  rappelé les  problèmes
relatifs  au  contenu  de  la  documentation
internationale.  Beaucoup  d'entre  eux  ont
souligné le  problème  de la documentation
invisible,  souterraine,  grise.  On  désigne
par ce terme les publications et les docu-
ments qui  n'apparaissent pas avec toutes
les  caractéristiques  d'une  publication,
tels  que  l'éditeur  ou  parfois  même
l'auteur.  Spécialement  dans  le  domaine
économique en général, et dans celui des
financements en particulier, il  semble que
cette  catégorie  de documents,  contenant
des  données  précieuses  et  des  informa-
tions parfois uniques,  atteigne 60 % des
publications  formellement  catatogables.
Certaines  organisations  régionales
auraient  pris  récemment  l'initiative  d'insé-
rer  aussi  dans  leurs  « banques  de  don-
nées  » la  « documentation  grise  ».
Beaucoup  se  sont  déclarés  opposés  à
l'habitude,  hélas  diffuse  dans  plusieurs
organisations,  de  considérer  « classi-
fiée  » et  « confidentielle  » une abondante
documentation même si  ce n'est pas vrai-
ment  nécessaire.  Ceci  provoque  donc  un
dommage  important  aux  recherches  des-
tinées  à utiliser  cette  documentation.  La
déclassification  qui  concerne  toute  la
documentation  internationale,  revêt  des
notions  différentes  si  elle  s'applique  aux
archives.  Le  problème  surgit  surtout
quand  il  s'agit  des  » accès  aux  docu-
ments  ayant  eu  à l'origine  un  caractère
confidentiel ». A ce propos, il est de plus
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en  plus  difficile  d'évaluer  les  dommages
qui  pourraient  dépendre de  la  discrétion.
Une  attitude  de  prudence  excessive  est
aussi  dangereuse  qu'une  attitude de  libé-
ralité excessive.
Enfin  beaucoup  ont  prêté attention  au
rapport  idéal  qui  devrait  exister  entre
l'amélioration  de  la  production  de  docu-
ments et leur standardisation.

32. -  La production de  la  documentation
internationale  peut  d'abord  être  influen-
cée par le type et le genre de destinatai-
res  potentiels,  ou  tout  au  plus,  par  ceux
qui sont  « dominants  ». En outre, la pro-
duction  peut  dépendre  de  la  façon  dont
les systèmes d'information agissent,

c'est-à-dire la manière dont on atteint les
lecteurs et les utilisateurs potentiels. On a
même formulé la proposition d'une  « clas-
sification hiérarchisée  » de la documenta-
tion produite par un organisme internatio-
nal, ceci en fonction de l'ampleur du nom-
bre des utilisateurs.

Les  utilisateurs  demandent  aux  respon-
sables de la production de la documenta-
tion des innovations techniques, tel  qu'un
plus  grand  recours  aux  « microformes  »,
ou  bien  de  simples  améliorations,  dans
les  « pages  de garde  » ou  dans  les  sym-
boles employés. Le domaine des archives
offre un exemple classique entre produc-
teurs de fa documentation et utilisateurs,
quand il s'agit d'harmoniser entre eux les

normes  pour  le  fonctionnement  des  archi-
ves,  sur  lesquelles  les  producteurs  ont
une  influence  au  moins  indirecte,  et  les
normes  pour  la  gestion  des  « dossiers  »
des  organisations  internationales.  Il  faut
enfin rappeler la

Rec.  9.  -  On recommande au  Comité per-
manent  de  conduire  ou  de  provoquer  une
série  significative  d'enquêtes,  de  préfé-
rence  avec  la  méthode  de  « l'étude  de
cas  ».  Ces enquêtes  portent  sur  l'accueil
que  les  diverses  catégories  d'utilisateurs
font  normalement  à la documentation pro-
duite  par  les  organismes  internationaux.
L'interprétation  de  cet  accueil  pourrait
entrainer  des  propositions  concrètes  aux
responsables de la production.

Le traitement, la mémorisation et l'élaboration de  la  documentaire  internationale

 
33. - On a étudié le traitement de la docu-
mentation  suivant  trois  moments,  ou  plu-
tôt  trois  aspects  principaux:  celui  de
l'acquisition  matérielle  de  la  publication,
celui  de l'acquisition et  fixation de la don-
née  bibliographique  et  enfin  celui  de  la
conservation  des  archives  qui  présente
des  particularités.  Cet  aspect  du  plus
grand  problême  de  l'acquisition  de  la
documentation  a  été traité a  travers
l'énoncé de  deux  problèmes  distincts  :
celui de la création de  « dépôts internatio-
naux  » et  celui  de  ladite  « intégrité des
fonds  de  l'archive  ».  Nous  reviendrons
plus  tard  sur  ces  deux  problèmes.
Le  Symposium précédent  a  analysé cha-
cune de ces phases,  ce qui  nous a permis
de  limiter  l'analyse  aux  thèmes  princi-
paux.  Durant  l'acquisition  de  la  publica-
tion,  on  a tenu compte  du catalogage et
de  l'indexage.  On  a  parlé de  toutes  les
(ormes  possibles  de  catalogage.  descrip-
tive  et  par  sujet,  ou  tout  simplement  du
catalogage.  En  général,  c'est  un  senti-
ment  de  satisfaction  qui  a  prédominé car
au  cours  de  ces  dernières  années,  toute
une  série  d'instruments  nouveaux  ont  vu
le jour. La plupart  d'entre eux se rappor-
taient a  la phase  initiale du traitement de
la documentation.
Tout  d'abord,  la  description  et  l'analyse
bibliographique  sont  facilitées  par  des
répertoires  d'indexation,  par  une  meil-
leure  utilisation  des  éléments  standard,
descriptifs et essentiels et, par l'emploi de
critères  standard  pour  la  citation  des
documents.  En  ce  qui  concerne  le
domaine  des  archives,  une  des  recom-
mandations les plus  significatives  se  rap-
portait  a  la  création  et  au  maintien  d'un
recueil  de  référence  complet.  Il  compre-
nait  toute  la  documentation  existante
dans les archives de  toutes les organisa-
tions  internationales,  avec  tous  les  pro-
blèmes  de  fonctionnement  dérivant  d'un
tel Service de référence.

34.  -  Deuxièmement,  on  a  recommande
l'utilisation plus  étendue des instrumente
de  référence  employés  dans  les  Nations
Unies Ces dernières années, ceux-ci

avaient  été harmonisés entre eux et  stan-
dardisés  afin de répondre aux nécessites.
On  peut  même  recommander  l'emploi
simultané et  systématique  -  et  donc,  si
nécessaire,  assurer  la  formation  profes-
sionnelle  indispensable  du  bibliothécaire
-  de  tous  ces  instruments:  de  l'UNBlS
Data  Elements  Dictionary;  de  l'UNDOC,
Current  Index  Reference  Manual;  de
l'UNBIS  Reference  Manual  for  Bibliografic
Descriptions;  de  l'UNBlS  Catalog
Manual;.-
Troisièmement,  il  y  a  les  macro-thésau-
rus.  On a  approfondi  trois  éléments:  le
fonctionnement  du  « système  automati-
que  inter-thésaurus  de  termes  d'indexa-
tion utilisés par  les agences des Nations
Unies >•;  le problème de la collaboration
avec  les  programmes  de  l'UNISIST  et,
enfin,  d'un  point  de  vue  plus  général,  le
problème  de  la  compatibilité entre
macro-thésaurus  d'organisations  inter-
nationales différentes.

35. - II est très important que tous les ins-
truments  qui  ont  été mis  à la disposition,
des bibliothécaires et des archivistes, des
dernières  années,  soient  effectivement
utilisés.  Le Symposium a signalé avec un
intérêt  particulier,  l'emploi  de  ces  deux
œuvres. Dans le cadre des réalisations du
Bureau  in  ter-organisations  pour  les  sys-
tèmes  d'information  (BIO)  des  Nations
Unies et  des agences spécialisées,  on  a
signalé avant  tout  la  deuxième  édition
(1980)  du  Directory  of  Information  Sys-
tem  and  Services,  contenant  la  descrip-
tion  de  330  systèmes.  Dans  te  domaine
des archives,  on  a  accueilli  avec  grande
satisfaction  une  autre  publication  pro-
duite par l'UNESCO en collaboration avec
le  Conseil  International  des  Archives.  Il
s'agît du Guide  to the  Archives  of Interna-
tional Organizations.

36. -  Si  nous comparons les progrés  réa-
lisés avec la situation vérifiée au cours du
Symposium  précèdent,  ces  progrés  ont
été décisifs dans le domaine des critères
pour  cataloguer  la  documentation  inter-
nationale. Des progrés tout aussi impor-

tants ont  été réalisés dans les critères et
dans la méthodologie,  dans le processus
de la documentation internationale,  à tra-
vers  les  données de  base. On a  formulé
deux séries  de  recommandations.  Certai-
nes  d'entre  elles  s'adressent  à ceux  qui
produisent  la  documentation,  en  vue
d'harmoniser  cette  phase  de  la  vie  du
document. Nous nous référons aux

Rec.  10.  -  Bibliographical  data  produced
by the organizations of  the United Nations
family should be incorporated in  a  conso-
lidated data base, which should be acces-
sible  on-line  through  the  telecommunica-
tion networks  from host  computers  opera-
ting on commercial basis.

Rec.  11. -  In order  to ensure some cohe-
rence  between the  data  produced by  the
different  organizations,  it  is  recommended
that  the  organizations  follow  the  interna-
tional standards for the production of their
bibliographic descriptions, in particular:

-  the  international  organizations  United
Nations system should agree on a set of
essential  data  elements  for  bibliogra-
phic description;

-  the  organizations  should  adopt  stan-
dard  bibliographic  practices  such  as
AACR-2  in  the  bibliographic  descrip-
tions;

-  the  organizations  should  agree  on  a
compatible  list  of  descriptors  for  the
subject  analysis  of  their  documentary
material;

-  the  organizations  should  prepare,
authority  lists  of  their  own  organizatio-
nal  bodies  and  make  them available  to
the other organizations;

-  cataloguing-on-publication  should  be
practised  more  broadly  by  international
organizations.

Rec.  12. -  In order to improve the possibi-
lities for exchanging data, it is recommen-
ded  that  the  organizations  take  steps  to
adopt  the  final  format  to  be  proposed by
the  UNESCO  Ad  hoc  Group  on  the  Esta-
blishment  of  a  Common  Communication
Format.
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37 - Dans le procédé de mise en mémoire
du document, il faut tenir compte des inté-
rêts  des  utilisateurs de  la  documentation
ainsi  traitée.  Trois  recommandations  s'y
réfèrent

Rec. 13. -  The  entry  of  the documents  in
the  data  base  should  be  established  in
order to ensure that the data base will  be
of  interest  to  commercial  data  suppliers.
In particular, the period between the publi-
cation  of  the  document  and  the  entry  of
the  bibliographic  record  into the  the  data
base  should  be  considerably  shortened.
Rec.  14. -  Steps towards the adoption  of
modem technology should be outlined in a
simple  manual  which  would  assist
medium-sized  documentation  units  in
their  efforts  to  standardize  their  methods
and  link  up  with  large  international  data
bases.

Rec.  15.  -  Available  word  processing
capacity  should  be  utilized  to  create
machine  readable data bases and printed
reference  tools.  A  study  identifying,  the
means of introducing a wider use of  word
processing  capabilities  in  the  internatio-
nal  organizations  for  application  in docu-
mentation  activities  should  be  underta-
ken.

38. - Le troisième  point  de cette phase de
la  vie  de  la  documentation  est  constitué
par  les  conditions  d'àccessibilité de  ta
documentation.  Nous allons  les  examiner
dans le cadre du traitement, de la mémo-
risation et de l'élaboration de la documen-
tation  internationale.  L'accessibilité de  la
documentation  dépend  avant  tout  du
degré de  lisibilité des  listes  des  docu-
ments,  c'est-à-dire  du  recueil  au  moyen
duquel le chercheur peut trouver dans un
temps  raisonnable un document  dont il  a
besoin.
Au  sujet  de  la forme  de  présentation  de
ces  listes  de  documents,  on  a  formulé
deux recommandations

Rec. 16.-In order  to improve the  informa-
tion  about  the  availability  of  international
documents, it is recommended that steps

should be tken towards the publication of
a  common  monthly  newsletter  or  bulletin
listing  by  broad  subjects  the  documenta-
tion of the various international organiza-
tions  (both  within  and  outside  the  United
Nations  system).  This  newsletter  should
de préférence  be preferentsly the respon-
sibility of one of the institutions of the Uni-
ted Nations system and should be offered
for  sale  to  libraries  and  other  interested
institutions.

Rec.  17.  -  Indexes of  the  documentation
of  the  various  intergovernmental  organi-
zations should be offered for  sale to libra-
ries  which  are  not  depository  libraries  of
these  organizations.  Such  indexes  will
facilitate  interlibrary  lending  in  research
libraries.

39. - Toujours  à propos de ce thème,  de
nombreux  problèmes  pratiques  ont  été
analysés.  La  plupart  ont  été étudiés  par
des  organismes  spécialisés.  Nous  ren-
voyons ceux qui  désireraient  appronfondir
l'examen  à des  documents  sectoriels
publiés  dans  les  Actes  du  Symposium,  t
nous en indiquerons seulement trois :

-  les  problèmes  du  contrôle  bibliogra-
phies,  avec  la  possibilité de  faire
converger  les  divers  systèmes  dans le
Universal Bibliographical Control;

-  les  problèmes  de  l'amélioration  de
Incessibilité des  bibliographies  exis-
tantes,  avec  des  propositions  partant
de la réédition du UN Sales Publication
ou du UN Document  Series Symbols  à
la  production  non seulement en anglais
mais  aussi  dans  d'autres  langues,  du
UNDOC Current Index;

-  et  le  problème,  tout  à fait  spécifique,
concernant les obstacles que l'exercice
du droit d'auteur comporte dans la cita-
tion  opportune  de  l'apparition  et  de  la
citation de l'œuvre.

40.  -  Le  quatrième  point  de  l'élaboration
de  la  documentation  internationale  com-
prend l'ensemble des problèmes relatifs

aux  archives,  aux  bibliothèques  et  aux
centres  d'information.  Le  Symposium  a
formulé à ce  propos  les  recommandations
suivantes

Rec.  18.  -  International  organizations
should  examine  the  methods  presently
used  for  sending  material  to  depository
libraries,  particularly  with  regard  to  time
liness  and  completeness.  The  usefulness
of  the  material  received is greatly  reduced
by  the  long  period  between  publications
and their receipt at depository libraries.

Rec.  19.  -  International  organisations
should  send  to  depository  libraries  copies
of  all  public  information  material,  i.e.  pam-
phlets, booklets, etc., produced by them.

Rec.  20.  -  International  organizations
which  have  set  up  a  depository  library
system  should  include  commercially
published  materials  among  the  publica-
tions  and  documents  sent  routinely  to
depository libraries. Where this is not pos-
sible,  complete  listings  of  commercially
published  materials  should  be  prepared
and be available in all depository libraries.

41.  -  Pourtant,  on  ne  pensait  pas  entre-
voir,  au-delà de  ces  recommandations,
une discussion sur ces thèmes aussi fruc-
tueuse.  Trois  « institutions  » ont  fait
l'objet  d'un  examen particulier  :  les biblio-
thèques  dépositaires,  les  cartes  d'infor-
mation  et  les  archives.
Les  bibliothèques  dépositaires  sont  loca-
lisées de  manière  à doter  une  « région  »,
au  plus  large  sens  du  terme.  On  a  donc
recherché leur  capacité de  promotion,
c'est-à-dire  leur  véritable  aptitude  à
devenir  un  moment  important  dans  le  cir-
cuit de la recherche ou de la diffusion de
l'information.  La  dotation  de  mini-ordina-
teurs  pour  les  on-line  services  entre  les
IGOs  et  les  données  de  base  ou  bien  la
recherche  de  méthodes  capables  de
doter  les  bibliothèques  du  matériel  dans
un  temps  beaucoup  plus  bref  que  celui
actuellement  en  vigueur,  peuvent  être
améliorées grâce  à I 'accessibilité et l'uti-
lisation  de  la  documentation  internatio-
nale.

L'utilisation de la documentation internationale

 
42.  -  La  troisième  et  dernière  partie  des
reflexions  suggérées  par  le  Symposium
concerne  la phase  finale  de la  vie  de  la
documentation  internationale  :  celle dans
laquelle  la  documentation  est  employée,
utilisée et en un mot,  « faire vivre ». Cette
matière avait  été largement traitée dans le
Symposium précèdent. Il  va sans dire que
les débats du Symposium 1980 en ont tiré
un grand avantage car ils ont entrainé des
prises de mesures relatives aux délibéra-
tions précédentes.

En  tout  cas,  l'ensemble  des  considéra-
tions  issues  des  débats  peuvent  être
encore une fois divisées en quatre caté-

gories : i. - celle qui détermine les types et
la nature des utilisateurs; ii. - celle qui se
propose  d'améliorer  l'utilisation  à travers
une augmentation de la « réceptivité » de
la part de l'utilisateur potentiel; iii.  - celle
qui comporte une « sélectivité » accrue de
l'utilisation;  et,  enfin,  iv.  -  une  nouvelle
tentative  pour  mesurer  l'influence  et
l'impact  que  la  documentation  internatio-
nale exerce sur la vie interne et internatio-
nale, sur les individus et sur les sociétés.

43.  -  Les  types  d'utilisateurs  demeurent
essentiellement : i.  - les opérateurs inter-
nationaux au sens large, c'est-à-dire des

fonctionnaires  internationaux  ou  dimpla-
tes, des délégations permanentes et des
gouvernements  aux  organisations  inter-
nationales,  universelles  et  régionales,
inter-étatiques  ou  non  gouvernementa-
les;  ii. - les utilisateurs médiats du cher-
cheur  et  du  spécialiste  à l'enseignement
ou  au journaliste;  iii.  -  et  les  bibliothécai-
res.  Celte  dernière  catégorie  est  aussi
comprise  au  sens  large  du  terme  :  elle
englobe  tous  ceux  qui  « prennent  soin  -
de la documentation internationale.

44.  - Plusieurs  recommandations  ont  eu
pour  but  d'accroître  la  réceptivité de  la
part de l'utilisateur.
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THE TERRITORY CONSTRUED AS A MAP
-  in  search  of  radical  design  innovations

in  the  representation  of  human  activi-
ties and their relationships(*).

A.J.N. Judge
Introduction

This  paper  explores  the  possibility  of  a
new  approach  to  the  representation  of
any  complete  ranges  of  human  activity  or
concern. The justification for doing so has
been  discussed  elsewhere  (1,  2,  3).  The
intention  is  to  provide  a  much  improved
overview  of  their  degree  of  relationship
and  a feel  for  the  dynamics between  them.
A  particular  concern  is  to  reflect  ade-
quately the degree of  lack of  relationship,
indifference,  mutual  irrelevance,  or  distor-
tion  of  perspective  characteristic  between
those  active  in  such  different  fields.
The  tentative  nature  of  these  investiga-
tions must be stressed. At this time it ap-
pears that three distinct  approaches must
be  clarified.  Then,  by  interrelating  them
and  allowing  each  to  modify  the  interpre-
tations to which the others give rise, a ba-
sis  for  the  new  representation  sought
emerges.
The prime concern here is not  one  of  logic
or  rigour  since,  to  the  extent  that  these
have  been  called  for,  they  have  been  uti-
lized  in  more  conventional  responses  to
the  problem (e.g.  classification  schemes,
general  system  theories,  world  models,
etc.).  Rather  the  concern  is  to  provide  a
convenient,  comprehensible  representa-
tion  -  capable  of  embodying  all  the  detail
and  precision  required  -  which  will  pro-
voke  reflexion,  discussion  at  many  levels,
and  feedback  on  the  perceived  relation-
ships between the fields represented. The
concern is to create a communication tool
to fulfil  a  need not  met by conventional  ex-
planations,  information  frameworks  and
systems.  Given  that  the  conventional  ap-
proaches are unable to  provoke  their  us-
ers into formulating better (as opposed to
more  precise)  questions,  the  tool sought
should  enable  users  to  formulate  those
questions for which they did not know that
they  needed  the  answers.
The  three  approaches  are  examined  se-
parately in  Parts  1  to  3  below.  In  Part  4
their interrelationship is explored.

Part 1 : Ordering distinctions

In this approach  the point  of  departure is
the concept of  a complete range of human
activity or concern, namely a totality which
is  divided  up  by  making  distinctions,
whether in a series or nested. Aspects of
this question have been explored else-

Presentation Sub-project of the Goals.
Processes and Indicators of Development
Project of the United Nations University

where (1). especially the relationship of
the act of distinguishing to cognition.
Two much used representations of such
breakdowns are the list and the matrix.
(a) List  :  A list does not order the relation-

ships  between  its  elements  except  in
relation  to  nested  sub-lists  or  in  the
case of a list in series form. This does
not  imply  that  such  relationships  are
lacking,  merely  that  they  cannot  be
reflected  in  the list  form.  Note  that  a
list is in fact a series of « points »,  but
it is not necessary to conceive of it as
such.  The  points  could  be represent-
ed as areas on a surface. It is only in
the  matrix  that  the  manner  in  which
the total area is cut up becomes expli-
cit,

(b)  Matrix  :  The cells of a matrix  may be
thought  of  as  sub-areas  of  the  area
representing  the  totality  which  the
matrix attempts  to reflect.  The sub-ar-
eas  are of  course  positioned  with  re-
spect  to  column  and  row  communali-
ties.  It  is  now interesting  to  ask  why
the area is bounded in such a limiting
manner.  For  the  rectangular/square
form is one of the simplest. It provides
a  (paned)  « window  » through which
the  totality  may  be  perceived.  But  it
raises questions about the  « wall  » in
which the window is set and the posi-
tion  of  the  observer  in relation  to  the
observed on the other side of the win-
dow.
Now  to  the  extent  that  the  matrix  is
complete  in its coverage, there really
should not be any  -  wall  ».  The matrix
should in such cases in effect  « wrap
around  » the  observer  all  is  window
and nothing is implict, unexplicated or
excluded. If this is not so then the wall
should  be  conceived  as  wrapping
around  the  observer,  possibly  with
other  windows corresponding to other
partial  views of the external  totality to
which  the  observer  may  turn  his  at-
tention.
From  this  point  of  view  the  conven-
tional  two  dimensional  matrix  raises
the  question  of  the  conceptual  signifi-
cance  of  crossing  the  encompassing
boundary.  It  is  irrational  and  unmea-
ningful  because  the  « wail  » is  unre-
cognized. There is almost a flavour of
danger of  « failing over the edge  » as
sailors  feared  with  the  early  « flat
earth  » models  (quaintly  conceived  in
the East  as supported on the back of
a  primordial  elephant  or  tortoise).
If it is assumed that the matrix is com-
plete, then it should be possible to re-

present  it  without  such  an  arbitrary
external  boundary.  If  the  external
boundary  is  eliminated  then  the  ma-
trix takes  the  form of  a closed surface
(wrapped  around  the  observer).  By
what  procedure  can  a  two-dimension-
al  matrix  be  so  modified  and  to  what
does it give rise ?

Consider  a  2-by-2  matrix.  The  sim-
plest  symmetrical  figure  which  retains
the  same  number  of  areas  is  the  te-
trahedron.  It  provides  four  « win-
dows  » on  the  external  universe  for
any  observer  positioned  within.
The continuity of surface area of the three
dimensional  figure  emphasizes  any  func-
tional  continuity  between  the  aspects  as-
sociated  with  the  individual  sub-areas  or
facets  (the  « panes  »).  But  at  the  same
time  it  drawn  attention  to  the  discontinu-
ities  between  the  areas  associated  with
the  edges.  They  are  not  smooth  trans-
itions  but  are  marked  by  sharp angles.  It
may then be asked (if reality is continuous
in  contrast  to  our  conceptions  thereof)
whether  such  a  representation  suggests
others which would reflect a lesser degree
of  discontinuity  between aspects.  And  in-
deed there are, for the greater the number
of  symmetrically  disposed  surface  areas
(« panes  »).  the larger the angle between
adjacent areas and the closer  the approx-
imation to a continuous surface, namely a
spheroid.
However,  the  greater  the  number  of  dis-
tinct  areas  (whatever  they  signify),  the
more difficult it  is to comprehend the total-
ity  with  any  precision.  The  patterning  of
the  surface area  may  be  readily  scanned
but it  is only through the  « distorted dis-
continuities  » of  the  most  unspherical
figures that it may be grasped to  any de-
gree.

A compromise may be considered how-
ever. Even a tetrahedron may be projected

onto a circumscribed sphere. This cuts up
the surface of the sphere into four (spher-

ically) triangular areas. More complex fi-
gures would of course result in more com-

plex patterns on the surface of the sphere.
The challenge is of course to maintain

continuity but the realities of the discon-
tinuities    between    extant    conceptual

frameworks may suggest that any such
goal is idealistic. Disturbing factors are :
(a) Unequal development : Clearly a par-

ticular cell of a matrix may itself be
broken down into more sub-cells than

is yet possible with its neighbours.
Such differences would be reflected

in the surface patterning of the asso-
ciated   sphere.    (The   intermediate
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three-dimensional  figure  would  of
course  be  asymmetrical  to  a  corre-
sponding degree).

(b) Gaps : Assuming that the original ma-
trix was incomplete to the extent of

missing one row, for example, then its
- presence » could be indicated by an
appropriate number of (shaded) areas

on the surface of the sphere - if their
» absence » from the total pattern had

been remarked of course,
(C) Zones : Assuming that originally there

were two or more unrelated matrices
which each encompassed aspects of
the reality to which an observer could
be sensitive, then their representation

on the sphere surface would give rise
to patterned  non-contiguous zones
separated by unmarked (shaded) ar-
eas reflecting the discontinuity be-

tween them. (The rules for projecting
the plurality of intermediate three-di-

mensional figures onto the surface
would be more complex than before).

The manner in which these disturbing fac-
tors are handled indicates the freedom

associated with this representational ap-
proach. Clearly distinct matrices could ei-
ther give rise to distinct spheres or could
be incorporated onto a single sphere as
non-contiguous zones (case c). On the

other hand, the possible articulation into
many nested levels of a particular ceil in a

matrix (case a), could be handled by re-
presenting the latter on a separate sphere

if the totality of its special perspective
needed to be stressed. List elements, re-
presented by areas (see above), could be
disposed around the surface of a sphere

on the basis of a projection of a three-di-
mensional   figure  with   the  appropriate

number of sides. If the list was not « com-
plete » then gaps in the spherical surface

would be required (case b).

Pattern of contiguity
In a  matrix it is  clear  how the  cells relate
to one  another.  Once  the  boundary  is  el-
iminated, however, the question of what is
contiguous  to  what  is  raised.  Also  in  a
two-dimensional  matrix  there  are  two
types  of  contiguity  (row  and  column)  be-
tween  cells.  But,  considering  the  simple
example  of  a  2-by-2  matrix  transformed
into  a  tetrahedral  surface,  the  validity  of
juxtaposing particular  areas may  be ques-
tioned.
(a)  Enantiodromia  :  A  strong  objection

that may be made to juxtaposing cells
at  opposite boundaries of  a matrix is
that  they  obviously  reflect  extreme
poles  of  distinction.  And  yet  there  is
much to suggest the intimate  relation-
ship of extremes (4).  Whether it is the
French phrase  « les extrêmes se tou-
chent  -,  traditional  Chinese  concepts
of  the continuous transformation from
yin  into  yang  and  vice  versa,  or  the
classical Greek dramatic notion of en-
antiodromia  (*),  in all cases there is a
functional continuity which the matrix

(*) T.8.  Bot.  The  Four  Quanets  -  We shall  not  cease
from exploration. And the end of all our exploring, will be
to arrive where we  started. And know  the place  for the
free time

form conceals,  On the  other  hand  the
matrix  itself  may  be  missing  rows
and/or columns, in which case juxtap-
osition would be inappropriate.

(b) Valency  :  In a two-dimensional matrix,
all cells have a valency of  4  (neglect-
ing  the  boundary  question  discussed
above).  The  belter  known  three-di-
mensional  closed  figures  may  have
surface elements of valency 3, 4, 5. 6,
8  and  10,  although  not  all  combina-
tions  are  possible this implies a grea-
ter  richness  than  can  be  adequately
captured by  a  matrix,  and a  richness
whose  continuity  is  maintained  in  its
projection onto a spherical surface.

(c)  Linkage  lines  :  In  a  two-dimensional
matrix,  the  links  between cells  of  the
same  row  or  column  are  clear.  Such
strings of  areas may also be present
on  the  three-dimensional  closed  fi-
gures,  although  partial  strings  are
then also feasible.

(d)  Matrix  projection  :  Although  it  is  ac-
ceptable to portray a map of the globe
as  a  « matrix  » of  latitude/longitude
cells,  despite  the  distortion,  a  less
distorted  representation  is  achieved
by  using  other  projections  which  de-
part from the rectilinear  mode. These
clarify to  different degrees the time re-
lationship  between the  areas  as  pro-
jected from the position of  the obser-
ver.  It  is  possible  that  representation
of  matrices  could  benefit  from  being
seen in this light.

(e)  Complementarity  :  In  some  matrices,
complementary  pairs  of  cells  are  evi-
dent.  Such  complementarity  may  be
even more evident in the symmetry of
three-dimensional  closed  figures,  in
relation to the points raised in Part 2.

Part 2 : Complementary
The  three-dimensional  closed  figures  dis-
cussed in Part  1  are ideal abstractions in
an  important  sense  distinct  from  that  al-
ready mentioned. It is a fact that all but the
simplest  structures  (not  excluding  the
cube, for  example)  are  not  of  themselves
stable.  If  the  vertices  play  no  structurally
stabilizing  role  they  collapse.  Intuitively
this  suggests  the  importance  of  attention
to  design  techniques  which  could  ensure
the  inherent  stability  of  structures  con-
forming  to  such  patterns.
These  problems have  been extensively in-
vestigated  by  Buckminster  Fuller  and
others. Their relevance to the concerns of
this  paper  have  been  discussed  else-
where (5, 6, 7).
Of  special  relevance  is  the  concept  of
counterbalancing  counteracting  forces  as
a  basis  for  maintaining  the  pattern  in
question.  This  is  achieved  through  ten-
segrity  structures.  It  suggests  that  com-
plementary  opposed  factors  should  be
specially  positioned  in  relation to  one  an-
other.  This  pattern  of  contraints  may  be
used  to  design  a  spherically  symmetrical
representation (5).

Part 3 : Comprehensible code
In  this  approach  the  concern  is  to  make
use of some surface which can be suitably

« coded  .• to provide  « hooks  -  onto which
concepts can be  « hung  » in such a way as
to  facilitate  comprehension  of  the  patt-
erns  as  a  whole.  The emphasis is there-
fore  on  providing  a  trigger  for  memory and
comprehension.  This preoccupation has a
long history  going back to the Greeks,  and
possibly  the  Egyptians,  as  reported  by
Francis  Yates  (8).  It  is  only  comparatively
recently  in  the  17th  century  that  it  went
out  of  favour  with  the  western  scientific
revolution  and  the  widespread  use  of  pa-
per as a crutch for memory. There is little
current  concern  with  memory  (particularly
with  the  increasing  number  of  information
services  and  references  tools)  other  than
in the  form of  gimmicks  to meet  the  chal-
lenge  of  examination,  or  in  relation  to
speed  reading  etc.  On  the  other  hand
these  gimmicks,  current  investigations  of
memory  prodigies,  and  the  reports  of  the
ancient  art,  all  emphasize  the  importance
of suitable  « hooks  ».The relation to com-
prehension, as exemplified by the Eastern
practice  of  the  mandata  (9).  is  discussed
elsewhere (1).
A  recent  paper  proposes  the  use  of  a
sperical  surface  to  model  the  body  of
knowledge  and  its  development  (10).  The
concern  did  not  extend  to  problems  of
comprehension. As Yates reports, this de-
mands the use of  « hooks  » which usefully
trigger  the  imagination  through  non-intel-
lectual  processes,  however  irrational  and
unsystematic  they  may  appear.  Thus  fa-
voured  « surfaces  » included  building
complexes  which  enabled  some  to  use
over  120,000  memory locations in a struc-
tured  comprehensible  relationship  to  one
another.  The production of  a suitable re-
presentation  can be seen as a problem  of
design,  namely  a  series  of  decisions
about  the  relationship  between  form  and
content  (1  l).This involves a struggle for a
« best fit  ». As the design is « firmed up »
to  completion,  its  value  as  a  tool  for  im-
proved  comprehension  becomes  increa-
singly apparent.
As  a  design  problem, any initial  attempts
are bound to contain many weaknesses.
These  could  however be  progessively  re-
duced  following  experience  with  the  re-
presentation,  discussion  and  feed-back.
Part  of  the  merit  of  this  approach  (for
some at least) lies in reflecting on the de-
sign  problem  itself  and  the  disciplined
pattern  of  decisions  which  need  to  be
made. It is likely that there are several alt-
ernative  patterns  which  could  lead  to
equally  useful  and  thought  provoking  re-
sults.

Design decisions

1. Decision 1

The  surface  used  for  the  representation
shall be a spherical  one.  This has  the mer-
it of  built-in continuity which, through the
absence of a boundary, does not give un-
due  privilege  to  any  position  on  the  sur-
face.  Being finite and rounded it has a cer-
tain  « graspable  » quality; the form of the
whole  is  intuitively  comprehensible  as  a
gestalt.  This  quality  is  absent  from  con-
ventional tabular (or matrix) presenta-
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Figs. 1 and 2 Humorous mapping exercises. Reproduced from : Rebus Heaviwait and Emmanuel Lighthanger. Projex. New York. Links Books. 1972.
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tiens  which  provide  an  abstract  frame-
work  lacking  any  focus  for  comprehen-
sion.  The  same  is  true  of  more  complex
surfaces (although there are merits to the
use of a torus, for example).

Decision 2

The surface shall be broken up into a patt-
ern  of  two  interweaving  forms  :  « land  »
and  « water  ».  Clearly  a  uniform  surface
would  not  provide  any  « grip  » for  the im-
agination.  Simply  inscribing  a  regular  lat-
itude/longitude  grid  pattern  would  also
stress the abstract  and alienate the imag-
ination.  The  land-and-water  coding  ap-
peals  to  the  imagination  because  of  the
widespread  familiarity  with  the  terrestrial
globe,  its  various  surface  features,  and
their relationship to the observers own lo-
cation and those of  others of  whom he  is
aware,  it  has  an  organic  quality  which  is
encountered in  fictional fantasy worlds (cf
Tolkien),  science  fiction,  or  humour  (see
Fig.  1  and  2;  are they conceived as conti-
nents on a  « flat earth  ».  and if so. why  ?;
how distant are they from each other ?).

Decision 3

The  two-fold  distinction  on  the  surface
shall  be used to  carry the basic  two-fold
distinction  in  human  activity  and  con-
cerns. Here care is required because of

the problems of  label  words at  this level of
abstraction (1 ).  It is not a question of ade-
quate  definition,  because  this  simply  in-
troduces the vicious circle of the definition
of the words used in any definition, etc. ig-
noring  the  question  of  comprehension.
The  words  used  here  are  therefore  to  be
considered  as  pointers  only.  The  basic
distinction  is  between  what  can  be  com-
prehended  (by  the  reader/observer)  as
common to what is denoted by the labels
in each of the following lists :

« land » « water »
rational irrational
intellectual emotional
conscious unconscious
order disorder
recognized unrecognized
« left brain » « right brain »
yang yin
» practical » « impractical »
expressed repressed
etc. etc

This  is  not  in  any  way  meant to  suggest
that  one is  « better  » than the other, just
as it  would be ridiculous  to  suggest that
land is better than water.

Decision 4

The  land  masses  shall  represent  activity
performance rather  than the activity as a
subject e.g. performing chemical opera-

 

AREAS.          1 2 ]           3   4 5 6 7 8 9

)
FORM &
S T R UC T U R E
AREA

11
Logic

12
Mathema-
tics

13
Statistics 14

Systemo-

logy

15
Organiza-
tion

16
Metrology

17

Cyberne-

18
Standardi-
zation

19
Tes t ing   &
monitoring

2
ENERGY   &.
MATTER
AREA

21
Mechanics

22
Physics of
matter

23
Gen. & tech.
physics

24
Electro-
nics

25
Physical
chemistry

26
Pure 
chemistry

27
Chemical

technol. &
engg.

28

Energy

29
Electrica l
engg.

3
COSMO &
GEO-AREA

31

Astronomy

32

Astronau-

33
Basic geo-
sciences

34
Atmospher.
sci. & tech. 35

Hydrospher.

36
Geological
sciences

37
Mining

38

Materials

39
Geography

4
BIO- AREA

41
Basic
biol. scien-
ces

42
Microbio-
logy &
cultivation

43
Plant
biology &
breeding

44
Veterinary
sciences

45
Veterinary
sciences

46
Agriculture
& horticul-
ture

47
Forestry &
wood sci. &
technol.

48
Food
science &
technol.

49
Ecology
& envi-
ronment

5
H U M A N
AREA

51
Human
biology

52
Hea l th   &
theoretical
medicine

53

Pathology

& medi-

54
Cl in ica l
med icine &
cu re

55
Psychology

56
Education 57

Profession.

labor.

58
Sport

59

Household6
SOCIO-
A R E A

60
Sociology

62
State  &
politics

63
Public
admini-
stration

64
Money  &
finances

65
Social  aid.
social poli-
tics

66
Law

67
A r ea   plan-
ing. urba-
nism

68
IV. ilitary
sci. & tech.

69
His t or y

7

ECONOMICS

& TECHNO-

71
Gen. & natl.
economics

72
Business
economics

73
Technology
in general

74
Mechanical
& precision
engg.

75
Building

76

Commodi-

77
Vehicle sci.
& technol.

78
Transport.
technol. &
services

79
Utilities
& service
econom.

8
SCIENCE &
INFORMA-
TI ON AREA

81
Science of
science

82
Information
sciences

83
Informatics
computer
sci.

84
Information
in general

85
Communi-
cation sci.

86
Mass- com-
munication

87
Printing &
publishing

88
Communica-
tion engg.

89
Semiotics

9
CULTURE
AREA

91
Language
&   l ingu i-
s t ics

92
Literature
& philology

93
Music
& musico-
logy

94
Fine arts 95

Performing

ar t s

96
Culture
sci.i.n.s.

97
Philosophy

98
Religion
&  secret
teachings

99

Christian

Rel ig ion

Fig. 3 Reproduced from : I. Dahlberg. ICC - Information coding classification. International Classification. 9 (1982). 2, p.87-93.
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Fig. 4 Geodesic sub-division of a sphere.

Fig. 5 Erosion of ideal geodesic sub-division.



tions  and  associated  symbol  manipula-
tion, rather than  *  chemistry  -  as a body of
knowledge;  praying  rather  than  prayer;
etc.  This  removes  the  need  to  consider
subjects  which  are  not  associated  with  a
pattern  of  activity,  and  renders  other  sub-
jects  subordinate to  the  pattern of  activity
with  which  they  are  associated.  It  is  a
move  from  a  noun-focus  to  a  verb-focus
(and  is  thus  more  process oriented).  Sub-
sequent  investigation  may  suggest  that
this  decision  should  focus  more  on  the  no-
tion  of  the  -  body  of  knowledge  -  rather
than  « activity  performance  ».  Revision  of
the  design  sequence  would  then  be  re-
quired or  the advantages of  an alternative
design  considered.  It  is  possible  that
some  mixed  notion  (« disciplined  or-
der  » ?)  would be preferable whose spec-
ification  might  itself  raise  problems  of  la-
belling,  definition  and  comprehension.
The  -  fields  of  human  activity  » denoted
by  the  land  masses  could  be  interpreted
to  include:  walking,  hating,  philosophy,
economics,  welding,  chemistry,  drama,
meditation,  etc.  They  could  have  been
restricted  to  intellectual  disciplines  (12),
or  more broadly  to occupations  ( 13).  They
could  have  been  extend  to  types  of  role.
Only  by  further  investigation  will  the  impli-
cations  of  this  design  decision  become
apparent.
There  is an  obvious  design problem  of  de-
termining which level of  « human activity  »
is  to  be  mapped  by  the  surface  areas
themselves  and  which  levels  could  be
more  appropriately  indicated  by  (a)  fea-
tures on those areas, whether  « natural  »
or  « artificial  »,  or  (b)  by  « natural  » or
other  activities  occuring  on  or  over  such
surfaces,  or  (c)  by  making  use  of  one  or
more  other  spherical  surfaces  (a  point
raised in Part  1).  This question will be con-
sidered in Part 4.

Decision 5

It follows from Decisions  3  and  4,  that the
water  masses shall  be  used  to  represent
human  activity  which  is  not  « conscious-
ly  » and  « rationally  » ordered in the man-
ner  associated  with  land  masses.  A  land
mass split by a body of water, would thus
be used to represent an  « irrational  « dis-
continuity  in  an  ordered  approach.  The
distinctions implied by the size and nature
of  the  body of  water  (ocean,  inland  sea,
lake, river, marsh, stream, etc) will need to
be  clarified  by  subsequent  design  deci-
sions  even if  their possibilities  can  be in-
tuited  at  this  point-
Two basic design problems must be faced
at this point namely:

(a)  the  determination  of  the  relative  size
of  any  land  mass  or  body  of  water,
even  if  attention  is  restricted  to  sur-
face area.

(b) the  disposition  of the land or water ar-
eas  in  relation  to  one  another;  the
pattern they constitute on the surface
of the sphere.

At  this  point  it  is  necessary  to  draw  to-
gether  the  threads  emerging  from  the
three approaches and to return to insights
from Parts 1 and 2.

Part 4 : Integration
The  conceptual  procedure  whereby  a  ma-
trix  is  formulated  gives  rise  to  cells  of
« equal importance » or « weight ». By this
is  meant  that  each  category  (cell)  is
equally  distinct  from the  other  categories
(cells).  Of  course,  if  some  quantitative
measure  is  attached  to  the  cells  than
there  will  be  inequalities.  But  these may
be considered secondary (at least for the
moment).
Using  the  argument  of  Part  1,  the  matrix
categories may be given equal  « land  » ar-
eas (in Part  3)  on the surface of a sphere,
at least as a first approximation. If the ma-
trix attempted to reflect all fields of human
activity (see Fig.  3,  for example), then this
could  be  considered  an  indication  of  the
desired  subdivision  of  the  spherical  sur-
face.  The  relationship  of  the  matrix  cells
might also be considered an adequate in-
dication of the disposition of the areas on
the surface.
This  procedure  of  course  presupposes
that :

(a) the matrix is complete,
(b) all activity is rationally ordered
(c)  the  relationships  between  such  activ-
ities  are  rationally  ordered.
The  current  lack  of  relationships  between
the  natural  sciences,  or  with  the  social
sciences,  the humanities,  or  other  modes
of  activity  shows  the  weakness  of  this
presupposition  and  the  difficulty  which
would be encountered in formulating such
a  matrix.  Even  classification  science,  by
definition neutral to the variety of fields of
activity,  generates a  variety of  competing
matrices (although they are usually lists).
In fact  Fig.  3  constitutes the most  recent
effort  to  cover  the complete range with  a
minimum of  distortion.  But  of  course  it  is
not designed to highlight the hiatus, in the
minds  of  the  practitioners,  between  the
different  fields.  One  may  also  ask  what
aspects  of  human  activity  are  omitted
from a  « subject field  » matrix with its built
in  emphasis  on  the  study  mode.
In the light of Part  3  therefore,  -  water  »
areas are likely to be evident along the

discontinuities between the  areas on the
spherical surface. However this does not
imply  a  regular  pattern  of  « canals  »,  for
the  degree  of  hiatus  will  vary  between  dif-
ferent  « land  » areas,  giving  rise  to  any-
thing  in  width  between  a  river  and  an
ocean. On the  other  hand, some  possible
lines  of  hiatus will  be eliminated as  a re-
sult  of the rational  binding together of two
areas  (e.g.  where  a suitable  paradigm en-
sures  the  appropriate  meshing).  Further-
more,  a  large  category  (e.g.  a  particular
science)  may  be  fragmented  by  a  « ne-
twork  of  waterways  » into  sub-areas  due
to the mutual  hostility  between its  consti-
tuent  schools  of  thought.
The  question  is  then  does  the  Part  1
procedure  suggest  a  means  of  decom-
posing  the  surface  further  to  delineate
where  discontinuities  may  arise  between
sub-categories.  There  is in fact  a  well-de-
veloped tech  nique  for doing so. This is the
geodesic  subdivision  of  the  surface  of  a
sphere  (Fig.  4).  It  may be  used  to decom-
pose  the  surface  as  finely  as  is  required
by  the  (ability  to  « resolve  conceptually  »
the)  presence  of  nested  sub-categories  in
a given zone (and not  necessarily in ano-
ther).  It  may  be  based  on  many  of  the
three-dimensional  figures  to  which  the
Part  1  procedure  gives  rise.
These  steps indicate  that  it  is  possible  to
depart  from the  « simplistic  » ideal  subdi-
vision  of  the  spherical  surface  and  to  re-
spond to local  variations. But the areas so
delineated,  however  small,  are  still
bounded by  « straight  » lines (i.e. on the
curved surface). It is a valuable indication
(preserving  the  classificatory  precision  of
Part  1)  but  lacks  the  organic  quality
sought in Part 3.
However, consider the ideal boundaries of
the areas decomposed as in Fig. 5. If a giv-
en  boundary  is  « eroded  » by  the  en-
croachment  of  some  irrational  element.
this may be indicated by selective removal
of  the  smallest  sub-areas,  thus  resulting
in  a  ragged,  « realistic  coastline  ».  This
raises  the  question  of  how  to  determine
with  precision  which such areas to  switch
from land to water.
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The world was spinning like the most delicately tinted of bubbles, all light It was the mind of
humanity that I saw. but this was not at all to be separated from the animal mind which married
and fused with it everywhere. Nor was it a question of higher or lower... I watched a pulsing swirl
of all being, continually changing, moving, dancing, a controlled impelled dance, held within its
limits by its nature, and part of this necessity was the locking together of the inner pattern in light
with the other world of stone, leaf, flesh and ordinary light...
And on this map or plan that showed how myriads of ridiculously self-important identities were
reduced to a few, was another, different, but, in some places, matching pattern, of a stronger,
rarer light (or sound) that varied and pulsed and changed like the rest but connected direct made
a link and a bridge, a feeding channel, between the outer (or inner, according to how one looked
at it) web of thought or feeling, the pulsating bubble of subtle surrounding colour, and the solid
earthy watery globe of Man. Not only a link or a bridge merely, since this strand of humanity was
open like so many vessels open to the rain, but part of the shimmering web of fluid joyful being,
which  was why the scurrying,  hurrying,  scrabbling,  flighting,  restless,  hating,  wanting little
patches of humanity, the crusts of lichen or fungi growing here and there on the globe, the sea's
children, were, in spite of their distance from the outer shimmering web, nevertheless linked with
it always, since at every moment the glittering tension of singing light flooded into them, into the
earthy globe, beating on its own delicious pulse of joy and creation.

Doris Lessing, Briefing for a Descent into Hell
(New York. Alfred A Knopf)

- Motto - of the volume by : Erich Jantsch and CH Waddington (Ed). Evolution and Consciousness; human systems in transition
(Référence 15).



On the other  hand,  the  encroachment  may
be that  of  a  neighbouring  field of  activity
which  -  incorporates  « a sub-area across
the original boundary into its own domain.
This opens the possibility to the indication
of a  (« political  »)  switch of  allegiance or
empire building, neither of which is foreign
to  the  dynamics  between  disciplines,  for
example.

Despite  these  possibilities  however  some
nagging questions remain. They may be il-
lustrated by imagining that  in the absence
of  the  conventional  global  map  informa-
tion  was  nevetheless  available  on  all  the
land  masses.  This  could  be  presented  in
list  or  matrix  form.  Despite  the  lack  of  any
global  perspective,  inhabitants of  the  land
masses  could  be  consulted  on  their  rela-
tionships  with  neighbouring  territories
and  the  barrier  constituted  by  any  inter-
vening  body  of  water.  The problem is how
to  solve  the  question  of  scale,  distance
and direction  on  the  basis  of  such  inter-
views. How can any group associated with
a particular pattern of  activity be objective
about the relative size of  the land surface
by  which  the  activity  is  denoted  ?  There
would  be  an  obvious  tendency  to  inflate
the importance of that with which one was
familiar  and,  unless  menaced by  it,  to  di-
minish  that  of  which  one  disapproved  or
was  misinformed  (even  to  the  point  of
declaring its existence to be a  « pure fan-
tasy of fevered minds  »).  In this light, any
map in likely to be the subject  of  consid-
erable  controversy  (if  in  fact  the  proce-
dure  is  held  to  be  of  any  merit).
It  may in future be possible to respond to
this  difficulty  and  provide  a  rational  basis
for  positioning  the  boundaries  between
fields of  activity and this is considered in
Part  5.  At this point some available indica-
tors may be  considered as a guide to re-
fining a map in terms of size of surface ar-
eas as a measure of relative importance.

A number of possibly indicators are avail-
able :
- occupational statistics
-  educational  statistics  by  discipline  or

Occupation
-  funds  associated  with  sectors  of  econ-

omic activity
-  documents  associated  with  particular

« subjects » or disciplines.

But,  however these might  be used to ob-
tain  some  first  approximation  to  relative
importance,  they  fail  to  detect  the  more
prevalent  types  of  activity  e.g.  walking,
cafe activity,  love-making,  etc.  These are
better  recorded  by  time-budget  data
where  available.  However  time-budget
categories  would  prove  inadequate  to the
task  of  distinguishing  the  variety  of  hu-
man activities which emerge from the data
above.
Both types of data would fail to distinguish
between  the  various  patterns  of  activity
often  associated  with  different  kinds  of
social  grouping (e.g. organizations) or  cul-
tural  group  (e.g.  communities).  Clearly  a
variety of sources would have to be used
to obtain a rough indication of  surface ar-
eas  as  a  stimulus  to  feedback.
A  second  question  concerns  overlapping
patterns of activity (e.g. an occupation

which involves walking, which is itself also
a  leisure  activity).  Here  the  overriding  or
determining  pattern  must  be  considered
to take precedence.
This however brings up a further question.
If  the  relative land surface approximations
are  based  on  some  indicator  like  world
man-hours  per  year  per  activity,  some
very  basic  activities  might  acquire  unde-
sirable  prominence  on  the  total  surface
(e.g.  sleeping,  food  consumption,  etc.).
One approach, if desired, is to use a logar-
ithmic  relationship  between  man-hours
and surface area. But would this destroy

With regard  to  the  degree  of  relationship
between land areas, it should be possible
to  make  some  use  of  citation  analysis.
Clearly the frequency of citation of  papers
in  neighbouring  fields  would  be  high.  A
frequency  analysis  could  then  lead  to  a
suitable  pattern  of  juxtaposition  of  fields.
Of  course  citation  information  is  only
available  for  certain  fields  of  activity  and
covers only a few publications, but it  could
nevertheless  provide  some  valuable
(« quantifiable  »)  guidance particularly for
the  natural  and  social  sciences.  Possibly
an  analogous  -  citation  » approach  could
be developed on the basis of a rigorous in-
terview technique in order  to cover  other
fields.
The  preceding  paragraphs  are  an  indica-
tion  of  design  problems  to  be  confronted
in the light of different kinds of information
available.  It  is  appropriate  to  view  this
problem  in  terms  of  the  probable  confu-
sion  in  the  minds  of  the  early  cartogra-
phers confronted on the one hand with re-
ligious  and  philosophic  (ideal)  models  of
the structure of the world, and on the other
with  a  jumble  of  facts,  opinions  and  ru-
mours  based on  travellers  and  investiga-
tors with different kinds of axe to grind.

Part 5 : Transformations
This  investigation  has  so  far  clarified  a
number of aspects of the design problem.
Attempts  at  producing  crude  maps  could
be made. But it is possible that, by plung-
ing  further  into  the  implications  of  the
spherical  framework,  some  useful  insights
and  clues  may  be  obtained  to  improve
map  design. That is the aim of  this Part,
which  raises  questions  without  necessar-
ily  supplying  adequate  answers.
Given  the distinct  land  masses  of  Part  4,
one  may  ask  what  « spreads  » or
« stretches  » any such field of activity over
the spherical surface to its boundary. Why
is « mathematics  » in one part and  « art  »
in another ?
Suppose  that  each  such  field  could  be
defined in terms of different combinations
of  a  limited  number  of  distinct  « ele-
ments  » of  perception or  cognition.  Then
how many elements are required at a min-
imum to enable the complete range of ac-
tivity fields to be specified ? What kinds of
elements and combinations are we talking
about  ?  And how does this relate to  the
geometry  of  the  sphere  ?
It  is  important  to  note that  in denoting a
field of activity by an area, this opens up
possibilities which are absent when it is

defined as a point  -  as in a list, a classi-
fication  scheme,  or  even a matrix (where  a
« cell  » is  in  effect  a  point  in  an  array).
Such  a  field  may  be  conceived  as  com-
posed  of  points  with  a  common  character-
istic.  But  towards  any  boundary  of  the  field
the  » strain  » increases  on  the  specifica-
tions  of  the  point  in terms of  the  common
characteristic  (exemplified  by  the  more
central  points of  that  field).  The boundary
is the location where  the points shift alle-
giance  to  minimize  the  strain.
This  suggests  that  the  land  mass  denota-
tion  of  field  of  activity  reflects  very  ade-
quately  the crudity  and  rigidity  of  conven-
tional  conception  of  such  activities.  It
corresponds  to  the  Aristotelian  either/or
approach.  The possibility  that  there  might
be  some  functional  continuity  across  such
boundaries  is  excluded.  Attempts  can
made  to  extend  the  boundary  of  a  field  to
encompass  a  neighbouring  field,  but  the
possibility  that  the  nature  of  the  field
changes as one moves over it is  excluded.
Although  in  fact,  as  with  border  cultures
anywhere,  the  activities  on  each  side  of
the  border  may  have  more  in  common
than  with  their  respective  central  posi-
tions.  This  of  course  makes  a  matrix  re-
presentation  crude  and  unsubtle  Also  in-
formation  must  be  placed  in either  one  cell
or  another,  but  not  between.
Expressed  in  term  of  the  sphere,  it  would
be  much better  to  be  able  to  indicate  the
type of activity by some function of the po-
sition of  a  point on the  sphere. Transition
from  point  to  point  would  then  give  func-
tional  continuity  emphasizing  continuous
« transformation  » from  one  activity  to  an-
other.  The  « artificial  » regrouping  of
points  into  areas  to  which  a  conventional
label  is  attached,  and  the  emergence  of
discontinuities  between  areas,  would
then  be  understood  as  arising  from an  in-
ability to  handle such  functional  continuity
-  an inability with which we are obliged to
live.  (There is a temptation  to think  of  such
artificial  areal  rigidifications  as  conceptu-
al  » tectonic  plates  » floating  slowly
around  on  an  underlying  semi-fluid  con-
tinuous  magma  which  wells  up  at  the  dis-
continuities...  or  as  « macrons  » (14)).
If  this  line  is  followed  further,  it  may  be
asked  how  points  might  be  defined  in
these  terms.  What function  or  coordinate
scheme  could  be  used  to  « spread  » the
complete  range  of  activity  -  elements  »
over the spherical surface  ?  Is it, for exam-
ple,  possible  to  use  any  4-fold  scheme
(e.g.  Jung,  Parsons, etc) such that  from a
given  point  moving  « north  ».  « south  »,
« east  » or  « west  » moves one to activi-
ties with a greater amount of  « quality A ».
« B  »,  « C  » or  « D  » respectively  ?
Clearly  it  would  be  important  to  avoid  be-
ing  trapped  by  any  particular  4-fold
scheme  which  effectively  stresses  the  qu-
alities characteristic of the field of activity
within  which  it  was  formulated.  Rather  the
principle  of  a  4-fold  scheme  would  be  ac-
cepted  and  the  challenge  of  determining
what  content  emerges  from  a  4-fold  cut
could  be  faced.  This  problem  is discussed
elsewhere  (1).  Basically  the  difficulty  is
one of avoiding the labelling tendency,  the
assumptions associated with labelling.
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the  tendency  to  premature  conceptual
closure,  and  the  problem  of  comprehen-
sion.  From  this  emerges  the  possibility  of
taking  whatever  can  be  comprehended
(without  labelling)  by  the  reader/observer
as common to  a wide range of  4-fold  cuts.
This  is  unconfortable  because  of  the  elu-
sive  Quality  such  as  is  found  in  the  signi-
ficance  attached  by  Chinese  philosophi-
cal  texts  to  -  north  ».  « south  »,  « east  »
and  -  west  » (16)  (*).  On  the  other  hand
labels  may  be  attached  for  convenience,
although  the  challenge  to  comprehension
should  be  stressed  whenever  possible.
The  geometry  of  a  sphere  also suggests  a
more  elegant  scheme  namely  in  terms  of
radial  coordinates.  This  effectivily  trans-
forms  « north/south  » and  « east/west  »
into  two  angular  measures.  The  challenge
to  comprehension  of  enantiodromia  (see
above)  has  of  course  to  be  faced.  The  re-
lationship  between  angle  and  meaning
has  been  explored  by  several  au-
thors  (17,  18,19)  but  the  conclusions  are
at  best  tentative;  much  remains  to  be
done-
It  should  not  however  be forgotten  that  the
purpose  of  this  exercise  is  to  obtain  an
adequate  « conceptual  surface  »...  The
sphere  has  comprehensible  characteris-
tics  but  by  choosing  it,  it  is  immediately
necessary  to  allow  more  complex  phen-
omena  (which  are  distorted  by  a  spheric
representation)  to  be  projected  onto  it.
The  consequence  is  a  necessary  loss  of
(simplistic) neatness,  emphasizing  the
value  of  the  « realistic  organic  » map  of
Part  3.  But  the  line  of  investigation  can be
extended  further  (without  losing  the  link
back  to  Part  3  and  4)  by  confronting  the
problem  of  different  levels  of  abstraction
and  comprehension.  It  remains  a  design
decision  as  to  the  level  of  abstraction  at
which  the  « fields  of  activity  » are  con-
ceived  and  allowed  to  « impact  » on  the
surface  of  the  sphere.  But  what  happens
to  the  levels  which  are  less  abstract  or
more  abstract,  once  such  a  decision  is
made  ?  Where do they get  « put  » ?  Those
which  are  less  abstract  may  perhaps  be
allowed  to  « affect  » the  topography and
geography of the sphere, and such design
possibilities  are  briefly  discussed  in
Part  6-  Those  which are  more abstract  and
less  comprehensible  may  possibly  be  pro-
jected  into  the  socio-cultural  life  which
could  be  designed  onto  the  sphere.  This
approach  is  not  considered  further  in  this
paper.  Although it  could  be  very  meaning-
ful  as  a  communication  tool  and  provides
a  rationale  for  the  tendency  to  use  car-
toon,  fictional  and  legendary  characters to
illustrate  psycho-social  dynamics.  An  alt-
ernative  is  to  nest  a  number  of  other
spheres  concentrically  within  that  already
discussed,  according to  the  number of  le-
vels of abstraction it is desired to repres-

(*) Note  mat. even more than in the West, the Chinese
«emohasize  the  areal  as well as the directional  charac-
ter  This suggests  a  transformation  from  the  -  com-
pass  -  circle representation to the spherical arcal which
would create  zones such  as  «north  west  »,  « south
south east  -  to whatever  level  of  detail  was required.
How they would be located as areas on the sphere re-
mains to be explored.

ent. With this approach, the most abstract
(i.e.  most  central)  sphere  would  reflect  a
minimum  number  of  distinctions  whose
relationships  would be  relatively clear  and
simple,  but  whose  content  would  consti-
tute  a  challenge  to  comprehension  and
would  be  impossible to  define  or  label  sa-
tisfactorily  (1).  At  other  levels,  compre-
hension  and  labelling  would  be  less  of  a
challenge  but  the  relationship  pattern
would  be  increasingly  complex  and  diffi-
cult to define or to comprehend as a total-
ity.  Consider  the  successive  shells  of  the
( Ching  elements  with  2,  4,  8,  16,  32  and
64  components  (16).  The  patterning  of
the latter is very complex, in fact one is re-
minded  of  the  Chladni  standing  wave  in-
terference  patterns  (20).
If  any more  abstract spherical shells were
omitted, their content and its relationships
would have to be projected onto whatever
less  abstract  shells  were  retained  in  the
representation,  or  be  left  as  « uncap-
tured  » by  it.  Such  projections  would  of
course  tend  to  complexify  the  patterning.
Note  that  some  clues  to  comprehending
the  nature  of  such  a  representation  may
be  obtained  by  reflexion  on  the  succes-
sive electron shells of atoms and the patt-
erning of  « orbital clouds  ».  This is an im-
pressive conceptual model  of  the relation-
ships  between  successive  levels  of  dis-
tinction. It is possible to see how many le-
vels  are  required  before  N  distinctions
have  been  effectively  made,  namely  how
many levels are required before N distinct
concepts  can  be  effectively  represent-
ed  (1).  The  representation/comprehen-
sion  problem  of  this  shell  approach  has,
interestingly  enough,  been  confronted  in
the  problem of  representing the  complete
range of  colours. Not only does Johannes
Itten  (21)  suggest  that  the  complete
range  can  be  represented  by  points
throughout  a  sphere  (defined  by  latitude
and longitude),  but  he chooses to consid-
er the basic colours as regrouped into  62
zones on the surface of the sphere  (5x12,
plus  2  Polar zones of black and white). He
also  chooses  to  consider  the  remaining
colours as  grouped in  3  inner  shells. The
whole scheme  is structured so that  com-
plementary  and  contrasting  colours  are
immediately evident. He also indicates the
complexity  and  richness  arising  from  co-
lour « chords » of 2, 3, 4 or 6 tones based
on  the  apexes  of  (three-dimensional)  fi-
gures  inscribed  within  the  colour  sphere
(cf. Part 1 ). It is interesting that the repres-
entation of the range of colours is not yet
understood or accepted,  and that the an-
alogous  problem  for  sounds,  odours,
tastes  and  textures  in  far  from  being
solved.
Whilst  the  shell  approach  was,  ironically,
much  favoured by traditional  religious phi-
losophers  (whether  concerned  with  the
structure  of  the  cosmos  or  of  man)  and
does have  iconic  merit  due  to  its spheric
symmetry,  it  nevertheless  poses  serious
problems  to  comprehension.  The same in-
formation  can  be  represented  by  « de-
concentricatmg  » the  shells  and  treating
each as a planet in orbit around a central
sun (presumably not a binary star  !).  The
approach of Part 3 and 4 can then be ap-

plied  to  each  independently  in  terms  of  the
content  of  the  level  of  abstraction  dec-
ided.  The  structural  richness  of  the  solar
system  model,  with  which  there  is  increa-
singly  widespread  familiarity,  provides
conceptual  « hooks  » on  which  to  hang
even  more  of  the  dynamics  it  is  desired  to
capture  in  a  representation.  Clearly  the
planets  must  move  in  orbit,  they  must
spin,  etc.  These  stabilizing  characteris-
tics,  which  have  traditionally  constituted
severe  obstacles  to  comprehension,  are
even  more  difficult  to  comprehend  in  the
shell  model  (electron  « spin  »,  etc.). They
also  raise  interesting  questions  about  the
adequacy  of  a  simple  spherical  represen-
tation without  « spin  » (implying  « poles  »,
« diurnality  » etc.) or  « revolution  » (imply-
ing  «seasons»)  around  a  central  pre-
dominating  » function  ».  Clearly  it  is  not
adequate simply  to  use  separata  and  un-
related  spherical  models  to  represent  dif-
ferent  sets  of  functions  at  different  levels
of  abstraction  (as  is  the  conventional  ap-
proach  of  disciplines  concerned  with  dif-
ferent levels of abstraction). There is a re-
sponsibility  (whose  ?)  to  show  their  rela-
tionship  by  some  means.  The  solar  sys-
tem model is structurally rich  {*)  and, iron-
ically again,  has been used traditionally to
relate  different  functions  (e.g.  gods,  qual-
ities  and  planets)  to  facilitate  comprehen-
sion  by  the  populace.
Hopefully it  is  now clearer how the design
problems  might  be  compartmentalized
and structured.  The design objective is to
provide a  representation  within  which  one
could  structure  one's  thinking  according
to  the  level  of  abstraction  at  which  one
wished  to  function.  This  would  not  pre-
vent,  but  rather  encourage,  consideration
of  the  perspective  at  other  levels  of  ab-
straction as appropriate.

Part 6 : Mapping kit
It is to be hoped that Parts 3, 4 and 5 have
given  a  better  understanding  of  how
« conceptual  markers  » might  be  used
within some « terrestrial  « or « solar  » re-
presentation,  it  should  be apparent  that  a
step  by  step  design  approach  is  possible
with  many  options.  Many  of  the  options
can  be  designed  into  the  representation
without  necessarily  asserting  themselves
aggressively  on  the  attention  of  the  ob-
server/user  -  who may  be  as  sensitive  or
insensitive  to  the  variety  and  complexity
as are people with regard to their ordinary
environment.
The  stage  is  therefore  set  for  the  design
team to create a world in which the famil-
iar  elements  used  in  the  representation
are  interrelated  in  a  manner  which  ref-
lects, as much as possible, what is under-
stood  of  the  relationships  and  character-
istics  of  the  psycho-social  phenomena
they denote. The design team may put into
the design  « kit  ».  for use as  » conceptual
markers  »,  as many features of the  « real
world » as are considered useful in carry-

I") Even greater richness can of course be obtained by
using a -  galaxy  .  structure as a basis for a represen-
tation, as discussed elsewhere (22).
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ing an understanding  of  what needs  to  be
represented.  The  design  challenge  is  to
• feel out  -  the iconicity of different design
options.  A  major  difficulty  is  to  resolve
problems  of  level  of  abstraction  and  to  de-
termine  where  to  • put  » certain  phen-
omena  (e.g.  as  a geological,  climatic,  or
social feature, or on a separate planet). A
« poor  » design would  have  the  doubtful
value of a  literary metaphor. A  •• good  »
design  would  be  highly  isomorphic  and
would  raise  interesting  questions.  How
isomorphic and how iconic it is possible to
be remains to  be discovered.  The design
problem  is  as  much  art  as  it  is  science,
and  that  is  how  it  should be  to  result  in a
significant  representation  (for  the  ab-
sence of  either  leaves  us  where  we  now
stand).
It is interesting to reflect on how many dis-
tinctions  and  relationships  are  built  into
any conventional concept of  the  world and
our  labelling  of  its  elements  and  pro-
cesses  (on the  basis  of  education  or  ex-
perience).  Of  course  part  of  the  design
problem  here  is  matched  in  the  different
concepts  of  the  world  held  in nonwestern
cultures  and  languages.  This  does  not
prevent  communication,  however  much  it
is  distorted,  but  it  disguises  heavily  the
subtle  differences  in  understanding  (1).
In  Fig.  6  some  indication  is  given  of  the
variety  of  features  which  could  be  con-
sidered in the design. It is worth bearing in
mind  the  procedures  used  to  interrelate
objectively  such  features  in  the  « real
world  » (e.g.  topography and  triangulation
surveying).  The stages and processes by
which  such  techniques  were  discovered,
and to consider  the extent  to which anal-
ogous problems are not to be faced in de-
signing  or  understanding  the  representa-
tion.

Fig. 6 Metapnonc mapping features
continent wind
mountain (chain) storm
peninsula              flood (plain)
island                   desert
watershed            swamp
valley                   jungle
plateau                 grassland
ocean                   forest
strait
sea
estaury
river

Part 7 : Practical possibilities
Their have been a number of  experiments
which  can  be  considered  in  the  direction
of producing « conceptual maps ».  A basic
distinction must  be drawn between those
which are point-oriented and those which
are  area-oriented.  In  the  point-oriented
case, one may cite arrow-diagram exper-
iments  in  classification  (23).  A  similar
technique has been used to produce met-
abolic/biochemical  pathway  charts  (24).
More  generally  there is  the  production  of
systems  (flow)  diagrams  of  various
kinds  (25). The  limitations  of  this  ap-
proach are apparent from the visual drab-
ness of the basic flow chart of the Club of

Rome  sponsored,  highly,  significant  Limits
to Growth project  (26).  Equally  « academ-
ic "  are social network diagrams, although
these usually  show  people  linkages.  Re-
lated  to  these,  but  focused on  concepts
are  belief  networks  (27)  and  « mental
models » (28).
A  very  crude  and  partial  move  towards  an
area-oriented  presentation  has  been
made  in  the  UNESCO  science  policy  infor-
mation  thesaurus,  SPINES  (29).  This  is
really  a  compromise  between  the  point
and  area  forms  as  are  the  Venn  diagram
type  figures  used  innovatively  for  interna-
tional  organization  memberships  by  UNC-
TAD. Of a very different kind are so-called
« mental  maps  » (31)  of  peoples  per-
ceived  distortion  of  geographical  areas
with  which  they are  (un)familiar.  Other  ex-
amples  may  be  found  (25).
Much  more  ambitious  possibilities  are
foreseen  (and  are  technically  feasible
with  available  hard  ware)  using computer-
ized  graphic  devices  and  colour  display
screens.  Douglas  Engelbart  envisages
people  using  such  devices  to  « drive
around  » each  others  conceptual
spaces  (32).  It  has  been  suggested  that
the multitude of  data elements  describing
the condition of  a highly complex industri-
al  process  might  be  represented  to  the
controller in the form of a flower or a land-
scape, such that any change in a process
condition  would  be  immediately  recogniz-
able as  alterations in  the  colour  or  shape
of the elements depicted. Displays are al-
ready  used  to  provide  realistic  visual  re-
presentations  of  complex  3-D  movements
of  3-D  objects  (e.g.  plane  manœuvers)
generated  by  computer,  and  this  is  far
beyond  the  cruder  2-D  versions  already
widely  available  as  inexpensive  home-TV
games.
Clearly there is  little  to  prevent the  « de-
sign  » (in the sense of this paper) of  ani-
mated  representations  based  on  geogra-
phical  or  even  socio-cultural  systems.  In-
itially  it  would  only  be  necessary  to  use
the computer power to  « explore  » the to-
pography in detail. Later  « climate  », -  er-
osion  »,  «plant species »,  «animal spe-
cies  »,  can be added in together with their
interrelationships.  The  possibility  of
growth,  orgeological  or  species  evolution
(from  a  « primeval  » condition)  could  be
explored.  It  is  clear  that,  in  contrast  with
conventional simulations, the dynamics of
the  representation  impose a  powerful  and
necessary  design  constraint  which  facili-
tates  « right  brain  » comprehension  by
non-specialists.  The  computerized  dis-
play in fact  constitutes a powerful  design
tool  beyond its current  uses for  « compu-
ter  aided  design  ».  of  physical  systems.
The  problem  is  not  so much  the  hardware
but rather  the  information  on  the  fields of
human  activity.  This currently  has  built  in
blindspots or  distortions due  to the  focus
and  interest  of  the  investigating  disci-
plines. Currently an attempt is being made
to remedy this with a view to such a map-
ping exercise. This is being done with data
on  8,000  •• international  » organizations
covering  the  complete  spectrum  of  human
activities  which  have  achieved  interna-
tional significance. This is obtained from

the  Yearbook  of  International  Organiza-
tions  (34),  itself  derived  from a data  basa
in  common  with  the  Yearbook  of  World
Problems  and  Human  Potential  which  was
conceived  with  such  a  mapping  exercise
in mind (3).
Much  can  of  course  be  learnt  from  the
conventional  discipline  of  map  de-
sign  (35)  and  from  structures  in  na-
ture (36).

Part 8 : Evolving design
This  unconventional  approach  to  classifi-
cation  should  be  compared  with  the  long
series  of  approaches  in  the
past  (37,  38.  39).  The  record  of  how  so-
cieties  have  chosen  to  see  the  uni-
verse/environment  decomposed  into
categories  is  extremely  instructive.  E I
Samurin  examines  over  200  such  at-
tempts (37).
As is to be expected no classification ex-
ercise  bears  a  very  happy  relationship  to
any  of  its  predecessors  or  contempora-
ries. The new rejects the old and views its
inadequacies  with  considerable  disdain.
This  attitude,  tempered  with  defensive-
ness, also tends to characterize the rela-
tionship  between advocates of  the  differ-
ent  schemes  today  -  which  are  the  basis
of  the  computerized  information  systems
of international agencies competing for fi-
nancial resources.
What  is missing is a sense  of  continuity  -
not  as a form of  historical  lip-service  -  but
of  the  evolution  of  classification patterns.
Now  the  design  approach  advocated  in
this paper provides such a linkage. For, if
the  exercise  were  to  be  conducted  in
terms of the framework of any given period
of  the  past,  it  would  be  seen  how  the
« land  masses  » would  be  differently  lo-
cated  with  respect  to  one  another.  The
geological  evolution  of  the  earth  may
therefore be used  to  suggest  the basis  for
a  series  of  maps  which  record  successive
conceptual  decompositions  from  « primi-
tive » to complex. Continuity is respected.

Conclusions
Hopefully  this  paper  demonstrates  that
there is a  practical  approach  to  this very
difficult  problem  and  that  much  could  be
learned  from  such  an  exercise.
This  sort  of  approach opens  up  for  discus-
sion the whole question of  the value of the
conventional  western  scientific  approach
of distinguishing sets of  factors or condi-
tions,  and  displaying them in  a  matrix  or
classifying them in some way. This wides-
pread  tendency  detaches  the  observer
from  the  phenomena  in  a  manner  which
can  conceal  inability  to  relate  to  them,  to
fully  comprehend  them  or  to  understand
their  relationship to other  such sets.  How
can the  « scientific  » act  of  classification
be  related  to  the  non-scientific  need  for
representation  and  comprehension  of
complexity  -  given the variety of perspec-
tives,  information  preferences,  and  toler-
ances  lor  complexity  ?
Clearly  there  is  a paradox  associated  with
such  mapping  in  that  the  map  is  inade-
quate  if  the  mapping  activity  does  not  fi-
gure on it. Whilst amusing (see « para-
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doxes »),  the  paradox  embodies  problems
which  we  resolve  simplistically  at  present
and  thus  suffer  the  consequences  of  the
inappropriateness  of  our  collective  action.
Alastair  Taylor  in  concluding  an  article  on
-  Process  and  structure  in  sociocultural
systems  » (40)  makes  the  point  that  :
« What we have  to recognize is our  shared
involvement  in  a  fundamental  conceptual
shift  -  a  multinational  transformation
from  a  nation-state  paradigm  progres-
sively to a global construct comparable to
the  shift  of  perspective  from  the  Mercator
projection  -  rectilinear  and  emphasizing
two-dimensional  » fiat  » space  -  to,  say,
an  orthographic  projection,  at  once curvil-
inear  and  recognizing  new  spatial  rela-
tionships.  Perhaps  the  traditional  concept
of  space  itself  requires  to  be  assessed
anew.  The  nation-state  paradigm  tended
to view space as a void, an empty recept-
acle to contain pieces of  « property  ».  so
that  space  was  largely  a  matter  of
« place  » and  « location  »,  and  what  lay
beyond  the  property  lines  was  either  no-
man's  land or,  alternatively, open to entre-
preneurial  « grabs  » and exploitation. But
a  very different  way  of  perceiving  space is
to regard it as a  plenum  -  an ordering con-
stituent of a macrocosmic system in which
field forces are omnipresent and omnio-

The  map gives  rise  to  two  important  par-
adoxes,  the  Paradox  of  the  Complete
Map,  and  the  Paradox  of  the  Inclusive
Map.

First, the Paradox of the Complete Map in
this  passage  from  Lewis  Carroll's  Sylvie
and Brumo Concluded, 1893 :

That's  another  thing  we've  learned  from

your Nation,' said Mein Herr, 'map-making.

But we've carried it much further than you.

What do you consider the largest  map that
would be really useful ?'

'About six inches to the mile.'

'Only six inches!' exclaimed Mein Herr.

'We very soon got to six yards to the mile.

Then we tried a hundred yards to the mile.

And then came the grandest idea of all !

We actually made a map of the country, on

the scale of a mile to the mile !'

'Have you used it much ?' I enquired.

'It  has  never  been  spread  out,  yet.'  said
Mein  Herr  :  'the  farmers  objected  :  they
said it would  cover the whole  country,  and
shut out  the sunlight  !  So we now use the
country itself, as its own map, and I assure
you it does nearly as well.'

The Paradox of the Inclusive Map was
posed by  Josiah  Royce,  in  The World  and
the Individual. 1899 :

'Let  us imagine  that  a portion  of  the soil of
England  has  been  levelled  off  perfectly
and that on it a cartographer traces a map
of England. The job is perfect; there is no
detail of the soil of England, no matter how
minute, that is not  registered on the map;
everything  has  there  its  correspondence.
This map, in such a case, should contain
a map of the map, which should contain a
map of  the map of  the map, and  so on to
infinity.'

(Reproduced  from  :  P.  Hughes  and  G.
Brecht.  Vicious Circles and Infinity; an an-
thology  of  paradoxes.  London,  Penguin,
1978).

 
Developmental landscapes

C H Waddington.  Extract from « Conclud-
ing  remarks  » to  Evolution  and  Human
Consciousness (15).

The first and most obvious type of change
in  an  embryo  is  that  it  develops  into  an
adult  form;  this  is  relatively  long-lasting,
but is in fact always undergoing slow pro-
cesses  of  change,  which  lead  eventually
to  senescence  and  death.  This  implies
that the phase space in which the system
is modeled contains a surface with a gen-
eral  slope  which  will  guide  any trajectory
toward  the  adult  state,  and  final  death.
However, we have also to take account of
the  fact  that  different  parts  of  an embryo
develop  into  different  organs  -  liver,  kid-
ney, brains, muscles, and so forth. This si-
tuation  can  be  described  by  supposing
that superimposed on the general slope is
a radiating system of  valleys,  which direct
some  trajectories  to  move  along  toward
the  kidney,  another  set  to  move  along
toward liver, and so on.  An attractor sur-
face  modeled  in  such  a  manner  is  called
an epigenetic landscape.

A  description  in  these  terms  suggests
many  questions  which  it  might  be  profi-
table  to  study.  At  what  point  do  various
valleys brartch off  from one another  ?  Do
two valleys which have once become sep-
arate from one another ever later come to-
gether  and fuse  again  ?  But perhaps the
most  important  questions  for  most  practi-
cal  purposes relate  to  the  shapes of  the
valleys in cross section and the height of
the mountain watersheds between them.

There is no reason why a valley should not
have  the  shape  of  a  very  narrow  canyon
with  precipitous  and  possibly  high  walls;
or  alternatively  be  characterized  by  the
gentler  contours,  leading  down  to  broad
water  meadows  through  which  the  river
meanders,  which  are  characteristic  of
what  geologists  would  regard  as  an  old,
mature earth form.

To avoid having to use the only metaphor-
ical name of a » valley »,  for what is really
a  characteristic  of  an  attractor  surface  in
a  multidimensional  space,  I  have  coined
the  word  « chreod  ».  The cross-sectional
shape  of  the  chreod  describes  the  reac-
tion of  the  system to fluctuations affecting
it. In a chreod with a canyon-like shape. It
will  be very difficult to divert the develop-
ing system from the very bottom of the val-
ley. If this is done by a strong enough in-
fluence,  the  system will  immediately  find
its way back to the bottom as soon as the
influence  ceases.  Such  a  system  is  very
stable  in  Holling's  terms.  On  the  other
hand,  if  the  chreod  has  the  shape  of  a
broad river  floodplain,  it will be very easy to
divert  the  system  from  the  very  lowest
point  and  it  will  return  there  only  after
meandering at random for quite some dis-
tance. This is a system with little stability
in Holling's terms.

On  the  other  hand,  the  resilience  of  the
system depends not  on  the shape of  the
river valley or chreod. but on the height of
the  watersheds on each side of  it. These
indicate the maximum fluctuation which

the  system  can  absorb  while  remaining
within  the  same  chreod.  Anything  greater
than this will push the  system out of  this
Chreod  over  the  watershed.  Now  Holling
suggests that  it  is  very unstable systems
(i.e.,  those  corresponding  to  broad  val-
leys),  which  are  most  resilient  (i.e.,  have
the highest watersheds). In a very general
way,  in  epigenetic  landscapes  compar-
able  to  old  matured  earth  forms,  this  may
be true; but the connection is not  neces-
sary.  In fact,  in newly formed landscapes,
developed  for  instance  in  regions  of  the
earth  recently  subject  to  considerable up-
lift,  one  may  find  deep  valleys  which  are
very narrow in a cross section, such as the
Grand  Canyon.  If  one  is  trying  to  design
and  produce  in  a  relatively  short  time  a
system in which it is of the first importance
that  it remain in its own chreod  and not  be
pushed  over  a  watershed into  something
quite  different,  then  the  simplest  plan
would  be  to make a very  deep  valley  and
a narrow one. The objection to this is not
that its stability necessarily robs it of resil-
ience, but that it allows very little variation
among  the  individuals  m  a  population
passing along it. One could say that it pro-
duces  a  great  deal  of  turbulence  in  the
stream  at  the  bottom.  The  social  ideal
would  seem to be  to  allow a great  deal  of
individual variation, in a maze of meander-
ing streams in a flat valley bottom, but at
the same time to have high watersheds on
each  side  to  prevent  the  system's  being
flipped  out  of  that  chreod  into  some  un-
known country.
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perative,  acting  upon  all  material  phen-
omena  and  maintaining  a  dynamic,  ener-
gizing, as well  as  balancing,  field,  it  is  in
the context of a plenum or field we need to
approach  the  ordering  of  our  planetary
and  extraterrestrial  spaces  alike  ».
And,  strangely  enough.  C.H.  Waddington
in  his  concluding  remarks  to  the  same
book  is  forced  into  the  geographical  met-
aphor  which  is  the  theme  of  this  paper  in
order  to  convey  the  complex  notion  of  an
epigenetic landscape in  relation  to  evolu-
tion.

The  question  of  the  underlying  kinds  of
metaphor through which  the geographical
ordering  of  the  world  is  understood  has
recently  been  explored  by  Anne Buttimer
stresses  the  need  for  new  metaphors  at
this time (33).

There  is  a  tantalizingly  elusive  relation-
ship  between  the  metaphor  and  current
techniques  for  investigating  and  repres-
enting macrodynamics.  This is itself  inter-
preted  in  terms  of  catastrophe  theory,
namely the theory of the transitions of at-
tractors  (macrons)  in  a  phase  space,
which is the basis of the geometry of mac-

rons  as  it  has  developed  so  far  (14).  The
interesting  question  is  what  macron  patt-
erns  the  mind  chooses  to recognize  under
different  circumstances.  The  ramifications
of  this  question  are  discussed  else-
where  (1),  and  it  is  interesting  that  the
same authors are cited by Erich Jantsch in
considering  the  archetypal  implications  of
the  decomposition  of  a  whole  in  relation,
to  modes  of  learning,  evolution  of  con-
sciousness,  and  methods  of  inquiry  (41  ).
For  example  von Franz,  a  Jungian scholar,
states  of  the  time-bound  qualities  of  the
first  four  numbers  :  » One  comprises
wholeness,  two  divides,  repeats,  and  en-
genders  symmetries,  three  centers  the
symmetries  and  initiates  linear  succes-
sion,  four  acts  as  a  stabilizer  by  turning
back to the one as  well  as bringing forth
observables  by  creating  boundaries,  and
so on » (42, p. 74). Jantsch notes that it is
the  transitions  between  these  four  basic
qualities  that  symbolise  how  a  gestalt
system  maintains  its  nature  (to  compre-
hension  ?)  in the  presence of  many temp-
tations to become formalized. And it is the
first  step  from  one  to  two  which  consti-
tutes the « original sin « of formal division

which,  according  to  Pankow  (43,  p.  35),
« separates  the  two  sides  of  complemen-
tarities  and  treats  them  as  identities  ».
He  relates  this  to  the  work  of  Spencer
Brown  (44)  and  concludes  that  « Therein
lies  a  formal  justification  for  the  ultimate
complementarity  of  the  search  without  (in
the  physical  world)  and  the  search  within
(in  our  own  experience),  for  what  we  ap-
proach, in either case, from one side or the
other,  is  the  common  boundary  between
them  (Spencer  Brown,  p.  XIX)  » (41  ).
Such  investigations  suggest  an  intriguing
link  between  the  ecosystem  design  ele-
ments of  this paper  and  the  traditional  no-
tion  of  both  Eastern and  Western  religious
disciplines  concerning  the  importance  for
the individual  to  cultivate an  « inner  spir-
itual garden  ».  Venturing further,  one can
see the challenge to society of the collec-
tive re-creation of a  « Garden of Eden  »,  in
the  sense  of  this  paper,  which  goes  bey-
ond  that  of  simple  metaphor,  as  a  design
challenge  to  science  and  art  intertwined.
Although, as A.  Korzybski  stressed,  « the
map is not  the  territory  »,  the  territory  we
know may certainly be construed as  a very
powerful map.
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... Against other people's maps

...  Boaz-Jachin doubted that  his father's
map would be of  any use to him. He had
remembered it as large and beautiful.

Now  he  thought  of  it  as  small  and
cramped,  too  neat,  too  calculated,  too
little  cognizant  of  unknown  places,  of
the night places waiting beyond the day
places,  of  the  somewheres  dropping
from the open wombs of nowheres. He

felt lost as he had not done since being
with the lion.

'Maps,' he said softly. 'A map is the dead
body of where you've been. A map is the
unborn  baby of where  you're going.

There are no maps. Maps are pictures of
what isn't. I don't want it.'

•That's beautiful.' said the girl. ' "There
are no maps." What don't you want ?'

'My father's map,' said Boaz-Jachin.
That's good,' said the girl. 'Is it yours ?
Do you write ? It sounds like the begin-
ning of a poem : "My father's map is..."
What is it ?'
'His,'  said  Boaz-Jachin.  'And  he  can
keep it*
(Reproduced from  :  Russell  Hoban.  The
Lion  of  Boaz-Jachin  and  Jachin-Boaz.
London. Picador. 1974. p.121).
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LA COMMUNICATION SOCIALE
ET L'INDIVIDU

par A. Tatistcheff*

Nos  idées  sur  les  Associations?  Elles
sont  un  maillon  essentiel  indispensable
dans la communication et  dans l'expres-
sion des hommes.

Les  Associations  sont  en  effet  un  des
éléments  capitaux  de  l'harmonie  entre
les hommes et  les institutions,  entre les
individus et le Pouvoir.

Elles  doivent  témoigner,  elles  doivent
être  « communication  » (et nous verrons
plus loin ce que d'après nous cela veut
dire); elles sont un  élément  fondamental
dans l'équilibre des démocraties où elles
ont un rôle de régulation entre les indivi-
dus et les institutions.

Mais revenons  à cette fameuse Commu-
nication...

-  Pourquoi  s'intéresse-t-on  tellement  à
elle?

- Il est intéressant de se poser également
la question : pourquoi, nous qui vouions
tellement  communiquer,  le  faisons-
nous si mal ?

-  Enfin, il  serait  également  intéressant de
se poser  la question :  que devrait  être
une « bonne » communication ?

Si on s'intéresse tellement  à la Communi-
cation,  c'est  avant  tout  parce  que  le
monde  est  de  plus  en  plus  complexe,  et
que  la  Communication  est  l'élément  fon-
damental  de  son  appréhension,  de  sa
découverte,  et  l'on  pourrait  dire  presque
de sa maîtrise.  C'est bien la Communica-
tion  qui  nous  permet  de  prendre  en
compte  et  de  comprendre  l'environne-
ment, elle est le moyen privilégié qui nous
permet de dialoguer avec lui.

On s'intéresse  également  à la Communi-
cation  parce  qu'en  tant  que  moyen,  ses
codes  sont  de  plus  en  plus  difficiles  à
manier.

Il  serait bon, dès  à présent de donner au
mot  Communication  deux  sens,  ou  plutôt
deux  grands  axes  d'interprétation  voire
de concept. Le premier axe concerne tout
ce  qui  a  trait  aux  aspects  techniques et
que  l'on  pourrait  rassembler  schèmati-
quement  sous  la  bannière  du  terme  de
média;  le  deuxième  axe  portant  sur
l'aspect relationnel du concept.

Pour  se  rendre  compte  de  l'immense
fossé entre ces deux aspects,  il  suffit de
les mettre en parallèle ;

COMMUNICATION - LA TECHNIQUE -
MEDIA (T) S
et la
COMMUNICATION   -   LA RELATION   -

IMMEDIAT
LA COMMUNION

Sans  aller  jusqu'à rejeter  ou  charger  de
tous les maux les médias, la ou les tech-
nique(s),  il s'agirait plutôt  de suggérer  de
faire de cette « médiatisation technique »,
désincarnée,  distante,  d'en  faire  une
« Communication  » en  prise  directe  sur
les Hommes, les idées et  sur l'environne-
ment.

Il  faut  que  celle-ci  corresponde  à une
expression  plus  profonde,  plus  complète,
plus immédiate donc plus vraie.

Il  est  remarquable  également  que  plus
une  communication  comporte  d'« inter-
médiaires - techniques plus il y a d'obsta-
cles  à franchir pour arriver  à la relation et
plus la communication perd sa force et se
déforme.

Et  si l'on considère que le développement
des  médias  est  l'une  des  conséquences
inéluctable  de  l'évolution du monde et  de
sa complexité,  comment  faire pour que les
individus  puissent  continuer,  ou  de  nou-
veau  s'exprimer  et  communiquer  plus
« immédiatement  ».  le plus  profondément
et le plus complètement possible ?

C'est  un  des  défis  que  nous  pose  notre
époque  et  que  nous  tentons  avec  notre
équipe de résoudre.

Une autre  raison  pour  laquelle on  s'inté-
resse tellement  à la Communication, c'est
parce  qu'il  y  a  un  décalage  entre  le
« vouiu  « et le  « faire  » que nous voyons
tous les jours.

Si  l'on  s'interroge  tellement,  si  l'on  en
parle autant, c'est bien parce qu'il  y a un
manque, une  « demande non satisfaite  »
en quelque sorte : reflet de cette commu-
nication  vécue  comme  estropiée,  ampu-
tée,  atrophiée  malgré son  volume. Regar-
dez la « communication » entre les Institu-

tions et les Hommes ! On ne communique
pas  :  le  premier  va  de  son  message que
l'autre n'entend pas. L'un et l'autre ne se
comprennent pas,  ne se  considèrent pas
mutuellement  et  le  plus  souvent  s'igno-
rent en dépit des efforts faits par certains
médias.

Mais quels sont  donc ces obstacles  à la
Communication entre les Hommes  et  les
Institutions ?

On  pourrait  organiser  ces  obstacles
autour  de  trois  pôles,  même  si  leurs
concepts  sont  quelque  peu  bradés,  il
s'agit de l'Environnement, de l'Emetteur et
du Récepteur.

Dans le cadre des obstacles liés  à l'Envi-
ronnement,  on  peut  dire  que  le  principal
est  dû à la complexité même de cet  envi-
ronnement  c'est  cette complexité qui  est
porteuse en elle-même de  ces difficultés.
Pour communiquer de la meilleure façon,
d'une  façon  opérationnelle  il  est  néces-
saire  de  voir  clair  dans  cette  complexité
d'où cette tendance à ranger,  à classer,  à
hiérarchiser,  à stratifier  pour  mieux  com-
prendre  mais  qui  entraîne  inéluctable-
ment  une difficulté plus grande  à commu-
niquer en perdant la globalité.

Et puis, il y a de plus en plus d'hommes qui
offrent  et  qui  demandent  de  plus  en  plus
d'informations,  de  plus  en  plus  rapides;
information  que  l'on  apporte  sous  forme
de  « Communication  » partielle, partiale...
et  c'est  l'engrenage de l'érosion :  la sen-
sibilité,  les  sens,  l'écoute,  les  outils
s'usent:  les  mots,  les  images se  banali-
sent, se dèsincament et se déforment.

Avant de regarder certains des obstacles
liés  à l'Emetteur, même si cela peut parai-
tre simpliste aux yeux de certains, il sem-
ble  nécessaire de la  définir  pour  reincar-
ner ce mot et ne pas tomber dans une des
erreurs que nous voulons combattre.

• Texte de l'expose sur la - Communication Sociale et

ciations  internationales  et  transnationales  le 24  iuin
1980 a Bruxelles pur  M.  Alexis N. Talistchett,  Ingé-
nieur  Conseil  -  Institut  International  de  Communica-
tion Sociale - Pans.
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L'émetteur  c'est  celui  qui  a quelque  chose
à dire, a apporter,  à exprimer; c'est celui
qui  inspire,  qui  initie,  qui  entreprend,  qui
crée,  qui  propose,  qui  dit...
Les  obstacles liés  à l'émetteur  sont  plus
faciles  à entendre  car  dans  notre  esprit
l'émetteur,  surtout  quand  on  a  quelque
chose à lui reprocher, c'est « les autres » !
La première difficulté de l'émetteur réside
dans  l'identification  puis  la  définition  de
son identité,  de ce  qu'il  est  vraiment  soit
en  tant  qu'Homme  soit  en  tant  qu'Institu-
tion.

Mettre  cette  raison  en  premier  étonne
souvent  et  pourtant  notre  expérience  de
la  Communication  nous  montre  que  le
premier  paramètre  de  la  non  -  ou  de  la
mauvaise  -  communication  est  l'igno-
rance  de  ce  que  l'on  est  vraiment  et  par
conséquent de ce que l'on veut dire.

Le premier point à attaquer lorsqu'il y a un
problème  de  communication  pour  une
personne,  un  groupe  ou  une  institution,
c'est la mise au clair de son identité pro-
fonde  qu'il  faut  aider  à découvrir  ou  à
réactualiser. C'est là le premier secret de
n'importe quelle communication si  on veut
qu'elle soit vraie.

Si  cela  semble  évident,  simple  voire sim-
pliste  sur  le  papier,  nous  pouvons  vous
assurer  que  cette  étape  est  beaucoup
plus difficile qu'on ne le pense ou qu'elle
peut en avoir l'air.

Nous pouvons vous assurer  que l'accou-
chement  de  son  identité ne  se  fait  pas
sans  douleur  ni  sans  poser  de  problè-
mes...

Et  si  nous  nous posions  la  question  :  à
quoi  correspond cette  résistance  ?  Résis-
tance que  l'on  baptise ou  que  l'on  enve-
loppe  dans  des  locutions  qui  sont  loin
d'être anodines comme : « le confort de la
routine...  »,  « Frein  au  changement..  »,
« ègoïsme corporatiste...

Pourquoi  trouvons-nous  tant  d'inertie
dans les Institutions malgré les exigences
de plus en plus grandes des individus ? Il
y a bien en ce qui concerne les institutions
l'absence  d'une  véritable  pression  exté-
rieure  qui  les  pousse,  qui  les  oblige  à
changer,  à évoluer - ce qui  n'est,  soit  dit
en passant, pas le cas pour les structures
ou les entreprises confrontées au monde
de  la  concurrence,  qui  doivent  elles,
s'ajuster  et communiquer en permanence
pour  progresser  et  pour  survivre...  Cette
absence  de  pression  véritable  pour  les
institutions est  certes  vraie,  mais  au-delà,
ces résistances sont le reflet de !a crainte,
de la peur.

Peur avant tout de la vie, parce que cette
vie n'est  que changement,  transformation,
évolution,  mutation;  ce qui  pose pour les
Institutions le problème de disposer d'une
part  de  structures  suffisamment  stables
afin  de  maintenir  une  certaine  perma-
nence  des  actions  à mener  (actions  qui
sont le plus souvent  à moyen et  long ter-
mes)  et  d'autre  part,  d'avoir  des  structu-
res suffisamment souples, adaptables,

pour  faire  face  aux  impulsions,  aux  mou-
vances du vivant, qui, si elles sont prises
en  compte  garantissent  la  santé de
l'action menée.

Mais sont-ce des raisons suffisantes pour
que  les  institutions  se  mettent  dans  des
positions  de  protection,  voire  dans  des
systèmes  de  défense  qui  sont  autant
d'obstacles  à la vision et  à la communica-
tion ?

Nous  pouvons  comprendre  maintenant
pourquoi  il  y a si peu de vraie communica-
tion  institutionnelle qui  touche  et  qui  soit
efficace,  et  qu'elle reste si  souvent  à un
niveau superficiel.

Quant  aux  obstacles  dus  aux  récep-
teurs...  Une  fois  encore  nous  allons,  au
risque d'être simplistes, dire qu'il s'agit de
celui qui reçoit, qui perçoit, qui attend, qui
assimile, qui  est  entraîné,  qui  est  soumis
à l'émission de l'autre, qui  entend ou qui
écoute  dans  le  meilleur  des  cas,  c'est
celui qui  va prendre en compte,  qui  va réa-
gir. Bref, l'émetteur, c'est nous !

N'avons-nous pas, nous aussi, nos obsta-
cles,  nos handicaps ? N'avons-nous pas,
nous aussi des « parasites - ?

Et  tout  d'abord  avons-nous,  nous  aussi,
fait  l'effort  de  nous  identifier  nous-
mêmes ?

Avons-nous vu nos préjugés, avons-nous
identifié nos  idées  fausses,  nos  propres
résistances,  nos  inerties,  nos  stéréoty-
pes,  nos  intolérances;  nous  sommes-
nous mis  à l'écoute vraie des autres et de
nous-mêmes ?

Tous  ces  obstacles  psychologiques  ne
ressemblent-ils pas aussi  à des systèmes
de défense ?  Ici  encore,  nous retrouvons
cette peur :  peur  du  message de l'autre,
peur de l'information qu'il  nous livre,  peur
qu'elle  perturbe  nos  choix,  notre  organi-
sation, nos projets.

D'autre  part,  si  nous  reprochons  » à
l'autre  » à l'émetteur, aux Institutions de
ne  pas  nous  écouter,  pourquoi  ne  nous
reprochons-nous pas de parler, de dire ce
que  nous  voulons,  avons-nous  peur  de
communiquer avec les Institutions ?

En  lisant  ces  phrases,  chacun  d'entre
nous a une réponse brûlante aux lèvres :
« mais puisqu'ils ne nous  écoutent pas,  à
quoi  bon parler,  cela ne sert  à rien !...   Et
cette  réponse  est-elle  le  signe  d'une
maturité ?  N'est-ce  pas  une  bonne
excuse  »,  un autre mensonge que l'on se
fait  comme  nous  pourrions  en  faire
d'autres  tels  que  :  nous  sommes comme
cela  «parce  qu'il  y  a  une  trop  grande
masse d'informations  ».  ou encore en ren-
trant  dans  le  système  et  en  parlant
comme  des  « assistés  » nous  pourrions
dire que c'est la faute de l'autre, « c'est la
faute  du  Gouvernement  qui  ne nous a pas
donné une  éducation de  citoyen  » et  vite
de  se  réfugier  dans  le  passé :  » ah,  ce
n'est plus comme autrefois... ! »

Comment  ne pas  voir  le long chemin qu'il
nous reste à parcourir, chemin d'autant

plus  grand  si  l'on  additionne  tous  les obs-
tacles  ensemble,  ceux  de  l'émetteur,  du
récepteur  et  ceux  de  l'environnement.
Obstacles  qui  sont  la  résultante  de  la
somme de  ces différents  vices  des  uns  et
des  autres  et  qui  s'amplifient  comme  un
écho  qui  grandit  au  lieu  de  mourir.  Que
dire  encore  de  ce  décalage  de  plus  en
plus  grand  lié à l'évolution  rapide  des
hommes  d'une  part  et  de  l'évolution plus
lente  des  institutions  d'autre  part...
Nous  ne  voudrions  pas  finir  notre  liste  de
handicaps  sans  parler  de  celui  particuliè-
rement  répandu  et  sournois  :  celui  des
tiroirs  avec  les  étiquettes.  Nous  avons
tous  tendance  à succomber  à ce  vice  :
classer  les  autres,  éventuellement  se
classer  soi-même...  et  monologuer  de
tiroir à tiroir.

C'est  une  grave  maladie  de  la  communi-
cation  que  nous  appelons  « ISME  » et
dont  nous  voudrions  vous  montrer  dans
les pages suivantes quelques cas et quel-
ques symptômes.

Et  si  nous  voulions  avoir  une  vraie  com-
munication, que devrions-nous faire ?

Tout  d'abord  il  ne  faut  pas  nier  ou  rejeter
l'évolution de  notre  époque,  il  serait  vain
et enfantile de le faire. Au contraire, il faut
s'insérer et  prendre en compte cette  évo-
lution,  même  dans  ce  qu'elle  a  de  plus
complexe.  Il  ne  faut  pas,  par  voie  de
conséquence, avoir peur de la complexité
de  la  communication,  ne  pas  rejeter  a
priori  la  sophistication  des  techniques  et
des  médias,  mais  il  faut  envers  et  contre
tout garder, redonner, devrait-on dire,  à la
communication la dimension du vivant,  du
sensible et du global. Il ne faut pas com-
muniquer qu'avec le mental, faire commu-
niquer les cortex entre eux !...

Il faut  communiquer avec tout  « l'ETRE  »;
c'est-à-dire  intégrer  la  complexité de  la
vie  (tout  ce  qui  « est  »)  et  respecter  la
complexité de  l'individu  (c'est-à-dire  de
l'« être  »).  Il  ne faut surtout pas occulter
l'aspect  qualitatif  de  la  communication,
sinon celle-ci sera tronquée, ne deviendra
ni vivante, ni active, et ne pourra pas faire
bouger et entraîner les hommes.

Mais  en  fait,  par  quels  moyens  peut-on
faire évoluer la communication.

Cela  doit  commencer,  nous  semble-t-il,
par  l'éducation des  hommes.  N'est-il  pas
curieux  que  l'on  nous  apprenne  les
mathématiques, la physique, la chimie, les
langues  (le  vocabulaire  plutôt  que  les  lan-
gues  devrait-on  dire),  la  géographie,  la
menuiserie,  la  plomberie,  la  métallurgie...
mais que  l'on ne nous apprenne pas.  que
l'on ne nous entraîne pas  à nous compor-
ter,  à communiquer,  à prendre en compte
notre corps et notre santé,  à avoir du sens
critique,  à sentir,  à décider,  à agir. Pour-
quoi  ne nous apprend-on pas  à apprendre
ou tout simplement à vivre ?

Nous  avons  des  champs  vierges  au
niveau des  notions de la responsabilité de
l'entraînement à la volonté, de nos diffé-
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rents  outils  de  perception...  Korzybski,
père  de  la  sémantique  générale  disait  :
- n'oublions pas que la carte n'est pas le
territoire  ».  Notre  système  d'enseigne-
ment  (et  non  pas  d'éducation)  semble
comprendre  ou  ne  connaître  que  les  car-
tes et oublie le territoire.

Les  actions  de notre  Institut  à ce  niveau
auprès  des  Institutions et  des  différentes
structures  est  certes  difficile  car  peu  de
responsables,  si  curieux que cela  puisse
paraître,  semblent  comprendre  l'intérêt
d'avoir autour de soi des hommes adultes
et entraînés à l'être.

Malgré ces  difficultés,  et  grâce  à une
méthode  originale  de  démultiplication
nous  avons  quand même réussi,  avec  une
petite  équipe  de  base,  à entraîner  en
7/8 ans plus de 80.000 personnes,  entre
autres,  à communiquer,  à se comporter,  à
savoir  prendre  en  compte  la  complexité
de leur  être, des autres et de l'environne-
ment,  à les entraîner  à la responsabilité à
la décision et  à l'action,  bref  à être  et  à
agir en adultes.

Il y a un autre domaine auquel nous nous
sommes attaqués : il s'agit de la création
de nouveaux outils  de communication  qui
permettent  de  prendre  en  compte  de  la
façon  la  plus  globale  possible  la  com-
plexité des individus.

Nous avons ainsi créé des outils de prise
d'information,  d'investigation  en  quelque
sorte,  qui  permettent  la  prise  directe  de
l'information  « enregistrant  » à la fois  le
rationnel,  le  sensible  et  le  vivant.  Ces
outils  permettent  des  investigations  plus
globales,  à muiti  facettes  et  donnent  un
éclairage  vivant  en  minimisant  les  défor-
mations,  les parcellisations et les partiali-
tés.

En face de ces outils d'investigation, nous
avons créé d'autre part des outils de lec-
ture qui  permettent  d'appréhender  cette
complexité du  vivant,  du  mouvant  et  qui
nous ouvre  à la compréhension globale de
l'explicite, de l'implicite, du rationnel,  de
l'irrationnel,  de  l'intellectuel  mais  égale-
ment du sensible et du vivant.

Nous  avons  appelé cet  ensemble  d'outils
le  « VU PAR ».  Ils ont pour objectif de per-
mettre,  à partir  d'une  prise  d'information
émanant  de  personne  directement
concernées  par  tel  ou  tel  problème
(comme  par  exemple  la  Santé,  les  Condi-
tions de travail, le vécu de tel ou tel  pro-
duit, thème ou idée) d'apporter, d'une part
les  informations  globales  mais  également
d'autre  part  les  outils  et  les  moyens  de
leur  compréhension,  en  respectant  leur
globalité et  leur  complexité intélecteuelle
et sensible.

Mais  pour  faire  bouger  la  communication
entre les Hommes et les Institutions il faut
également  agir  au  niveau  des  relais  de
communication,  c'est-à-dire  des  diffé-
rents « Médias ».

Comme pour les autres, i!  faut  les inciter
et les aider  à se définir  également, il  faut
peut-être  surtout  qu'ils  s'interrogent  et
qu'ils  définissent  leur  rôle  dans  notre
Société.

En  tant  que  principaux  véhicules  de  la
communication,  ils  ont  une  responsabilité
très  importante  et  par  voie  de  consé-
quence  un  rôle  essentiel  à jouer  dans le
cadre d'une communication sociale,  sans
tiroirs ni  étiquettes  et  qui  serait  mue  par
une Volonté profonde de ne pas déformer,
donc de ne pas trahir pour ne pas manipu-
ler.

Les  médias,  plutôt  que  de  devenir  les
« tiroirs  » réconfortants  dans  lesquels
nous  avons  plaisir  à nous  réfugier  pour
évacuer  nos  différentes  craintes;  et  qui,
par  la  même  occasion  nous  confortent
dans  nos  « ISMES  » et  dans  notre  secta-
risme  en  particulier,  les  médias  devraient
en  s'intégrant  dans  la  société retrouver
leur  véritable  vocation  de  communication
en  éduquant  et  en  rapprochant  les hom-
mes.

Enfin,  au  niveau  des  Institutions  nous
devons  également agir pur les sensibiliser
à trouver leur place et à s'intégrer dans la
société humaine  en  redécouvrant  leur
véritable identité et leur finalité... Ainsi, de
nouveau en prise sur l'Homme, les Institu-
tions  retrouveront  leur  vocation,  qui  est
avant tout : d'être au service de l'Homme.
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La Communication et la presse

POLITIQUE DE L'INFORMATION
DE LA FIJ

« La liberté des moyens d'information de masse devant elle-même renforcer pour tous tes
citoyens la liberté d'expression et d'opinion ».

Traditionnellement,  la  FIJ  a  défendu  la
liberté de  la  presse,  la  liberté d'expres-
sion  et  d'opinion  comme  garantissant aux
individus et  aux groupes le droit  de com-
muniquer sans entrave ce qu'ils savent et
ce  qu'ils  pensent.  Or.  depuis  un  certain
nombre  d'années,  la  crise  de  la  presse,
les  concentrations,  l'apparition  de  techni-
ques  nouvelles,  s'ajoutant  à l'expansion
de la radio et de la télévision, ont placé les
problèmes  de  l'information  dans  une
perspective  nouvelle.  Le  « droit  à l'infor-
mation  », c'est-à-dire le droit de ceux qui
reçoivent  les  nouvelles  et  qui  ont  besoin
de  connaître  des  opinions,  ce  droit
s'impose  comme  une  nécessité et  revêt
une nouvelle  importance.  La  liberté de  la
presse,  telle qu'elle  était  conçue tradition-
nellement,  demande  à être complétée par
des régies s'imposant aussi  bien aux pou-
voirs  publics  qu'aux  travailleurs  de  l'infor-
mation,  dont  les  journalistes:  exigences
de qualité, de pluralisme, d'ouverture aux
réactions  des  usagers  de  l'information,
etc.  Une  « politique  de  l'information  »
recouvrant  les  deux  aspects  complémen-
taires  suppose  à !a  fois  une  redéfinition
des  principes  et  l'usage  judicieux  des
nouveaux  moyens  d'infirmation,  la  vigi-
lance du public et, de la part des journalis-
tes,  une  plus  stricte  observation  des
règles  éthiques  dont  ils  ont  chois  de  se
doter.  Telles  sont  les  raisons  qui  ont
amené la  FIJ à définir  une  politique  des
moyens d'information de masse.

La liberté de  communiquer  est  un  droit
fondamental  de  l'être  humain  lié à
d'autres libertés démocratiques essen-

• La Federation Internationale  des Journalistes a ete
tondée a  Bruxelles en  1952 27  unions  nationales)
représentant  83.000  journalistes  (Yearbook  UAI
1980)

tielles.  Par  liberté de  communiquer,  il
convient d'entendre le droit, pour les indi-
vidus et les groupes, de faire connaître et
de recevoir en toute liberté des nouvelles,
informations  et  opinions.  La  liberté de  la
presse,  plus  justement  envisagée,  en
cette fin de 20e siècle, comme liberté des
moyens  d'information  de  masse,  s'inscrit
dans  la  notion  plus  large  de  liberté de
communication,  dont  elle  est  une  part
essentielle. Il  est important,  toutefois, de
reconnaître  que  la  liberté des  moyens
d'information de masse  devrait elle-même
renforcer, pour tous les citoyens, la liberté
d'expression et d'opinion.

Les conditions préalables
En  assurant  la  libre  communication  sous
sa forme la plus large, il importe de formu-
ler  une  politique  de  l'information  qui
prenne  en  compte  certaines  conditions
préalables indispensables  à une véritable
liberté des  moyens  d'information  de
masse- Soit :

1. Les libertés et les droits garantis par la
constitution nationale et par la loi. Le droit
pour  tous  les  groupes  de  citoyens  de
s'exprimeret  d'être  informés.  Cette  liberté
doit  en  particulier  être  reconnue  aux
minorités  nationales  ou  ethniques,  lin-
guistiques, politiques, religieuses, etc.

2.  Des  conditions  de  base  telles  que  :
l'alphabétisation;  l'existence  de  matériel
d'imprimerie  et  de  stations  émettrices;
des moyens de transports et, en général,
la mise en œuvre de ce qui est nécessaire
à la production, à la diffusion et à la récep-
tion  par  les usagers des  produits  d'infor-
mation.

3. Le pluralisme dans l'accès  à la produc-
tion, à la diffusion et à la réception de ces

produits,  condition  nécessaire  au  plura-
lisme  de  la  presse  elle-même  et  des
moyens d'information de masse.

4.  La  liberté pour  les  journalistes  -  et  la
possibilité effective  pour  eux  -  d'accom-
plir  honnêtement  la  tâche  qui  consiste  à
recueillir et  à transmettre les informations
et  les  opinions,  qu'elles  proviennent  de
sources  officielles  ou  non.  avec  le  droit
pour eux de protéger leurs sources.

5.  Le fonctionnement  d'une presse démo-
cratique  exige  des  droits  garantis  à
l'équipe rédactionnelle.

Les  cadres  légaux  et  les  infrastructures
propres  à garantir  les  conditions  ci-des-
sus doivent  être fondés sur le principe que
les  autorités  s'abstiennent  d'établir  des
règles  concernant  le  contenu  de  l'infor-
mation.  Des  dispositions  constitutionnel-
les devraient limiter strictement les cas où
les  gouvernements  restreignent  le  droit  à
l'information (par exemple pour des motifs
admis  de  sécurité nationale  ou  pour pro-
téger  la  vie  privée  des  personnes). Les
normes  professionnelles  et  les  règles
déontologiques  devraient  être  établies
par  les  seuls  journalistes,  décidant  libre-
ment par le truchement de leurs organisa-
teurs propres.

Agissant sur la base du Titre  IV,  article 3,
de  ses  statuts,  la  FIJ détient  le  record
indiscutable  des  interventions  non  sélec-
tives contre les atteintes  à la liberté de la
presse  commises  par  les  pouvoirs
publics. Quel que  soit le  pays,  une  politi-
que  de  l'information  doit  s'inscrire  dans
un  cadre  légal  qui  sauvegarde  la  liberté
pour  quiconque  de  recueillir  et  de  trans-
mettre  des  informations  et  des  opinions
par  toutes  les  sortes  de  moyens  d'infor-
mation.

La  valeur  pratique  de  tout  système  légal
se trouve limitée - pour le public comme
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pour  ceux  qui  travaillent  dans  les  moyens
d'information  -  si  les  structures  nécessai-
res  à la collecte et  à la transmission des
informations  et  des  opinions  font  défaut,
soit  à l'intérieur  d'un  pays,  soit  entre  les
pays,  ou si  elles sont  insuffisantes.  Il  est
donc  vital  que  les  nations  et  les  organis-
mes  internationaux  veillent  aux  besoins
des  moyens  d'information  en  matière
d'infrastructure.  Trois  exemples  éclairent
le  problème.  Dans certains  pays,  l'obsta-
cle principal peut  se situer au niveau de la
formation des journalistes,  de  leur prépa-
ration au reportage et à la mise en page.

Dans  d'autres  pays,  la  plus  grave  diffi-
culté, pour une réelle liberté de la presse,
peut  être  le manque  de  papier  ou  le  coût
élevé des  communications.  Dans  un  troi-
sième cas, le flux des nouvelles et de opi-
nions  emprunte,  d'un  pays  à l'autre,  des
voies qui en pratique sont trop souvent  à
sens unique. Il y a là un vaste domaine où
des problèmes  tels que  la  formation  pro-
fessionnelle,  l'approvisionnement  en
papier ou les tarifs de communication jus-
tifieraient  la  coopération  entre  pays
industrialisés et pays en développement.

La  plus  haute  priorité au  niveau  interna-
tional  devrait  être donnée  à la correction
du  déséquilibre  de  la  communication
entre  pays  riches  et  pauvres  afin  de  réa-
liser  dès  que  possible  un  nouvel  ordre
mondial de l'information.

Même  lorsque  les  dispositions  légales  et
les  infrastructures  existent,  le  droit  à
l'information  peut  être défectueux.  Tel  est
notamment  le  cas  lorsque  la  capacité
d'utiliser  les  libertés  publiques  et  d'accé-
der  aux  infrastructures  est  trop  inégale-
ment  repartie,  entre  les  individus  ou  les
groupes. De tels déséquilibres ne doivent
pas servir  à faire du droit  à l'information la
chose  de  l'Etat,  ou  de  monopoles,  ou
d'une  série  de  fortunes  privées,  ou  de
groupements  particuliers,  ou  encore
d'organismes  se  réclamant  d'une  classe,
d'une race ou d'une croyance.

Il  existe  une  très  grande  différence  entre
la façon dont  se  définissent  la liberté de
communiquer  et  le  droit  à l'information
dans  les  pays  démocratiques  industriali-
sés - où il s'agit de maintenir une liberté,
d'en  étendre le bénéfice  à tous les indivi-
dus ou groupes, de veiller à ce que le pro-
grès  technique  ne  cause  pas  de  dégâts
dans  le  fonctionnement  de  l'information,
de  protéger  enfin  l'indépendance  profes-
sionnelle - et, d'autre part, les cas où les
mêmes  libertés  dépendent  des  autorités,
qu'elles aient  à les réaliser ou a en accep-
ter le jeu.

L'information alternative
Que  les  populations,  qui  n'ont  pour  le
moment  aucun  accès  à une  information
quelle qu'elle soit, commencent  à recevoir
des  informations,  ce  fait  devrait  être
considère  comme  un  progrés  non  négli-
geable, même si ces informations ne sont
pas encore pluralistes, et même si elles

ressemblent  parfois  plutôt  à de la propa-
gande.  Nous  désapprouvons  les  gouver-
nements,  les  partis  et  les  groupes  écono-
miques  qui  accaparent  les  moyens
d'expression  et  nous  nous  prononçons
pour  que  puisse  naître  en  face  d'une
expression  unilatérale,  ce  qu'on  a  appelé
une  « information alternative  ».  Même les
moyens  les  plus  rudimentaires  peuvent
aider  des  populations  à prendre  cons-
cience de leur existence sociale, de leurs
problèmes,  de  leurs  rapports  avec  les
pouvoirs  publics  ou  les  centres  de  déci-
sion, voire de leur participation à la vie de
l'humanité.  C'est  pourquoi  le  développe-
ment  non  institutionnel  d'une  presse  et
d'autres  formes  de  communication  de
masse  est  très  important  comme  contre-
pouvoir  à toutes  les  sortes  de  monopole
de  l'information.  Cela  ne  s'applique  pas
seulement au Sud, mais aussi  à des pays
techniquement  évolués  où l'information
est  accaparée,  manipulée  et  soumise  à
des censures.

Dans  les  communautés  où le  pluralisme
n'existe  pas,  où il  n'y  a  pas  multiplicité
dans  le  pouvoir  et  la  possibilité réelle
d'envoyer  et  de  recevoir  des  messages
par  les  médias,  la  politique  de  l'informa-
tion  devrait  consister  pour  une  part
essentielle  à susciter  ce  pluralisme  et
cette  multiplicité,  sans  dommage  pour  la
liberté de  recueillir  et  de  transmettre  les
nouvelles et  les  opinions.  Dans la plupart
des  pays,  l'expérience  de  la  propriété
non-gouvernementale  et  non  commer-
ciale des moyens d'information a  été ten-
tée  à une  bien  trop  petite  échelle.  Les
journalistes  devraient  être,  d'autre  part,
attentifs  aux  possibles  conflits  pouvant
surgir  entre  un  journalisme  de  qualité et
des  impératifs  tels  que  les  exigences  et
pressions  commerciales  ou  les ambitions
sociales des journalistes.

La liberté syndicale
et le pouvoir économique

D'une manière générale, la prise de déci-
sion  démocratique  et  les  conditions  de
travail  dans  les  entreprises  de  grande
information  favorisent  la  qualité de  l'infor-
mation et son audience. Le droit des grou-
pes et des individus  à faire connaître leurs
idées ne peut être interprétée comme une
latitude offerte  à la suppression des droits
syndicaux des journalistes.

Au  contraire,  la liberté d'organisation  syn-
dicale  dans  la  société comme  dans
l'entreprise  est  la  seule  vraie  garantie
contre la mauvais usage que les  éditeurs
peuvent  être  tentés  de faire  de  leur  pou-
voir  économique. Les droits des journalis-
tes  en  face  des  employeurs  doivent  être
assurés en tout  état de cause, et spécia-
lement  dans  des  situations  de  monopole
constituant,  par  la  possibilité de  manipu-
lation  massive,  un  danger pour  la démo-
cratie.  Les  éditeurs  et  les  propriétaires
n'ont  pas  à décider  des  changements
dans  la  ligne  générale  d'une  publication,
dans son équipe ou dans son organisa-

tion de  telle  sorte que le travail  des jour-
nalistes  s'en  trouve  influencé sans  que
leur équipe ait été dûment consultée.

D'autre  part,  les  journalistes  devraient
adopter  non  seulement  une  attitude  com-
prehensive  vis-à-vis  d'une  information
faite par des non-professionnels, mais en
tant  que  communauté appréciant  le  plura-
lisme,  ils  devraient  offrir  leur  assistance
professionnelle.

Même  avec  des  droits  légaux  généraux,
une  bonne  infrastructure  et  la  pluralité
d'accès  à ces  droits,  le  système  de  la
communication peut, dans son ensemble,
faillir  a  répondre  complètement  aux  exi-
gences  du  droit  à l'information  .  Une des
raisons  communément  invoquées  pour
justifier  l'impossibilité d'atteindre  une
situation  idéale est  le manque  de  ressour-
ces.  Ce  qui  n'est  pas  contestable,  quel
que  soit  le  système,  c'est  que les droits
des journalistes et  la possibilité pour eux
d'accomplir  leur  tâche  sont  indispensa-
bles si  l'on veut assurer  le droit  à l'infor-
mation pour tous les groupes et individus.

Les individus et  les groupes disposent de
capacités  inégales  pour  attirer  l'attention
sur  les  nouvelles  et  opinions  qui  leur
importent  ou  pour  se procurer  les  informa-
tions et les opinions qu'ils  recherchent.  Il
existe  partout  des  groupes  et  des  indivi-
dus qui  ont  besoin d'une  assistance  pro-
fessionnelle  pour  formuler  les  informa-
tions et opinions qu'il désirent diffuser. De
même,  il y a un besoin croissant d'infor-
mations  et  de  commentaires  spécialisés
produits  dans  un  langage  compréhensible
par  ceux  qui  ne  sont  pas  experts  en  la
matière.  C'est  pourquoi  le  journalisme de
qualité,  exercé librement,  occupe  une
place vitale dans tout  système de commu-
nication de masse.  A cet  égard,  les jour-
nalistes ont  une responsabilité plus impé-
rieuse vis-à-vis de leurs employeurs et  de
l'Etat,  Tout  comme  les  autres  travailleurs
des médias, ils doivent avoir  la liberté de
créer  des  syndicats  et  autres organismes
propres  a  promouvoir  leurs  intérêts
moraux et  matériels. Et,  pour cette raison,
l'intégrité de la rédaction, les droits qui  lui
sont  reconnus  à l'intérieur  des  entrepri-
ses  d'information  constituent  un  fonde-
ment  de  la  liberté de  la  communication
dont le public en fin de compte bénéficie.

Le droit à l'information, y compris la liberté
des  médias  et  les  bonnes  conditions  de
travail  dans  les  moyens  de  grande  infor-
mation,  constitue  une  donnée  de  base
pour  la  sauvegarde  de  la  démocratie  et
pour  le  progrès  social  de  tous  les
humains.  La  FIJ  s'engage  à soutenir  la
réalisation  de  ces  libertés  et  proclame
son  attachement  aux  plus  hautes  normes
professionnelles  et  éthiques  du  journa-
lisme sans considération de système poli-
tique,  économique,  social,  culturel  régis-
sant quelque  pays ou groupe de pays que
ce soit.

(1)  Conclusions du  XVIe   Congrés  mondial de la RJ,
réuni à Lugano (Suisse) du 17 au 21 mai 1962.  dont
te texte a été approuvé.
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ASSOCIATION INTERNATIONALE D'INFORMATION
SCOLAIRE UNIVERSITAlRE ET 
PROFESSIONNELLE

ASPÉCTS NOUVEAUX DE L'INFORMATION SCOLRIRE ET PROFESSIONNELLE (1 )

par Claude Vimont*

Deux  raisons  principales  expliquent  que
l'information  scolaire  et  professionnelle
voit ses modes d'intervention évoluer:

-  La  crise  de  l'emploi  crée  une  anxiété
sans cesse croissante chez les jeunes en
cours d'étude. Les choix scolaires et pro-
fessionnells,  qui  s'effectuaient  dans  le
passé à l'occasion  d'étapes  déterminées
des  cursus  scolaires  et  universitaires
s'étendent  maintenant  sur  un  temps
beaucoup  plus  long.  La  prolongation  des
études  explique  en  premier  lieu  cette
transformation.  Mais  les  difficultés
d'insertion  professionnelles  que  rencon-
trent les jeunes créent tout le long de leur
période d'études un  sentiment  de malaise
et  maintenant  éventuellement  d'angoisse,
qui  les  amène  à se  poser  ce  problème
constamment.  De plus,  les média se sont
emparés  de  ce  sujet;  les  journaux,  les
principaux  magazines  consacrent  fré-
quemment  des  articles  à la  situation  de
l'emploi,  aux  problêmes  de  débouchés
des jeunes,  donnant  à ceux-ci  une  infor-
mation  supplémentaire  sur  ce  sujet,  mais
créant  un  supplément  d'anxiété.  La
recherche de  la  meilleure  voie  profession-
nelle, ou scolaire, le choix de la meilleure
école,  de  la  meilleure  Université pour
atteindre  ses  buts  deviennent  un  sujet
d'article  dans  la  grande  presse.
La  position  des  organismes  spécialisés
dans le domaine de l'information scolaire
et  professionnelle  se  trouve  de  ce  fait
modifiée.  Ceux-ci  ne  sont  plus  la source
unique  de  cette  information.  Ils  doivent
situer leur action par rapport  à celle de la
presse,  par  exemple.
L'intervention ne peut plus se  limiter  aux
seules  périodes  où les  jeunes  ont  des
choix d'orientation précis  à faire avant de
s'engager dans une voie scolaire ou uni-
versitaire,  ou  de  choisir  une  profession.
L'action  d'information  doit  être  nécessai-
rement  plus continue,  complémentaire ou
critique  à l'égard  des  autres  sources
d'information qui apparaissent.
-  De  nombreuses  innovations  techniques
sont  intervenues  au  cours  des  dernières
années dans ce domaine de l'information
scolaire  et  professionnelle.  Notamment,
des  supports  nouveaux  sont  apparus,
l'audiovisuel,  l'informatique,  qui  sont
venus s'ajoutera  l'information  écrite,  prin-
cipal  moyen  employé dans  le  passé.  Au
début  de  leur  utilisation,  de  nombreux
essais  d'application  différents  de  ces
moyens nouveaux sont tentes; les possi-

bilités et les limites de chacun d'entre eux
sont en effet,  encore  mal  connues et  les
situations  optimales  d'utilisation  ne  sont
pas définies.

Après  quelques  années  d'expérience  il
apparaît  que  la  place  de  l'audio-visuel,
comme  celle  de  l'informatique,  a  évolué.
Comme dans la plupart des cas d'expéri-
mentation  de  techniques  nouvelles,  les
premières  formes  d'application  retenues
n'apparaissent  plus  nécessairement  les
meilleures.  Les  résultats  n'ont  pas  tou-
jours  été à la  mesure  des  espoirs.  Mais
surtout  d'autres  formes  d'utilisation  plus
performantes sont apparues.

1 ) Dans le domaine audio-visuel, la princi-
pale technique utilisée  à l'origine a  été le
film.  Sa  durée  était  variable  de  10  à 30
minutes,  ses  conditions  d'utilisation  diffé-
rentes,  soit  que  le  film  soit  présenté lors
de  séances  d'information  collective,  soit
qu'il  soit  utilisé par  l'élève se projetant  le
film  pour  lui-même.  L'avantage  principal
de cette technique nouvelle  était  de don-
ner une vue plus concrète d'un métier, par
exemple,  à un jeune qui ignorait tout des
conditions  dans lesquelles il  était  exercé.
D'autres  de  ces  productions  ont  été
consacrées  à une  présentation  des  prin-
cipaux  problèmes  qui  se  posent  aux  jeu-
nes  lorsqu'ils  ont  à choisir  une  voie  sco-
laire ou professionnelle : attitude a l'égard
de l'idée de choix elle-même, à l'égard du
monde  du  travail.  Ces  films  présentaient
ainsi  aux  jeunes  les  problèmes  psycho-
sociologiques qu'ils  devaient  affronter:
dans  ce  cas,  également,  l'avantage  de
pouvoir  représenter  des  situations
concrètes,  en  l'occurrence  celle  des  jeu-
nes  se  trouvant  en  face  de  ces  choix,
paraissait,  à juste titre d'ailleurs,  apporter
une  information  meilleure  qu'un  exposé
abstrait des difficultés du choix scolaire et
professionnelle,  effectué par  un  spécia-
liste de  ce  sujet,  aussi  bien  formé soit-il.
Après  quelques  années  d'expérimenta-
tion de ces techniques, un certain nombre
de  limites  apparaissent  dans  l'utilisation
de ces films.
-  Une  enquête  effectuée  en  France  sur
ces films  produits  par  l'ONISEP a  montré
un faible degré de mémorisation des infor-
mations  précises  données  (2).  L'enquête
a  consisté à interroger  trois  semaines
après la projection  un  échantillon de  jeu-
nes sur ce qu'ils avaient retenu de films de
10 minutes. Le résultat a été que la plu-

part des jeunes ne mémorisaient de façon
précise  que  des  éléments  d'information
pittoresques  ou  anecdotique  ou  bien
conservaient  l'image  de  la  profession
qu'ils  avaient  préalablement  à la  projec-
tion,  image globale,  favorable ou défavo-
rable.  L'apport  en  termes  d'éléments  de
connaissance  précis  était  donc  très  fai-
ble,  mettant  ainsi  en  cause  l'intérêt  de
donner par cette voie une information pré-
cise  sur  les  conditions  d'exercice  d'un
métier.
- Par ailleurs, l'utilisation de ces films par
les  Conseillers  d'Orientation  a  montré
qu'une  projection  de  20  à 30 minutes  et
même de 10 minutes, suivie d'une discus-
sion  avec  les  élèves  dans  des  séances
d'information  collective  était  une  techni-
que difficile  à maîtriser. La projection peut
créer  une  attention  soutenue  chez  les
spectateurs,  mais  il  est  ensuite  difficile,
de lancer une discussion après la coupure
qui  se produit  nécessairement  à la fin de
!a  projection  et  qui  entraîne  une  baisse
très vive de l'attention, au moins chez de
jeunes  téléspectateurs,  qui  seraient  inter-
venus plus volontiers, s'ils l'avaient pu. en
cours  même  de  projection.
Cette  double  analyse  conduit  à ne  plus
privilégier la technique du film et  à recher-
cher  d'autres  méthodes  d'utilisation  de
l'audio-visuel.  Deux  voies  différentes
s'ouvrent :
-  l'usage  de  la  télévision.
La première de ces voies consiste  à lan-
cer une  émission régulière de télévision  à
une heure de grande  écoute  à l'attention
des jeu nés en cours d'orientation scolaire
et  professionnelle.  Le but  d'une  telle pro-
duction n'est pas de  donner des  informa-
tions précises aux jeunes téléspectateurs
sur un métier donné ou un type de forma-
tion  mais  uniquement  de  les  sensibiliser,
c'est-à-dire  de  leur  donner  l'idée  de
s'informer sur ces sujets. La répétition, la
variété des  sujets  abordés,  le  style  de
présentation  de  l'émission,  sa  compré-
hension de l'attitude des jeunes  à l'égard
de  ces  sujets  sont  des  éléments  essen-
tiels  de  succès.  Une  série  de  30  à 40
émissions paraît indispensable pour obte-

(*)  Président  de l'AIISUP. Directeur  de  l'Office National
d'lnformation  sur  les  Enseignements  et  les Proies-
siens (ONISEP). France.

(1 ) Extrait du Bulletin bimestriel de l'Association
(2) V. dans Etudes et Recherches n° 4 - impact de
l'information audio-visuelle de l'ONISEP -
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nif  ce  résultat.  L'expérience  faite  en
France  sur  la  première  chaine  de  télévi-
sion  depuis  près  de trois  ans  nous a  mon-
tré un  succès  certain  de  cette  formule,
mesuré aussi  bien  par  le  taux  d'écoute
que  les  organismes  de  sondage  effec-
tuent  sur  les  émissions  de  télévision,  que
par  l'importance  du  courrier  reçu.
Ce  genre  d'émission  s'intègre  dans  un
processus  d'information  continue  qui  cor-
respond  à l'intérêt  primordial  apporté à
l'heure actuelle, par les jeunes comme par
leurs familles,  à ces sujets. Il doit permet-
tre  de  déclencher  un intérêt  plus  soutenu
pour  une  information  collectée  plus  long-
temps avant les périodes de choix.  Il  doit
permettre  également  aux  jeunes  d'inté-
grer les données recueillies sur ces sujets
par  ailleurs  dans  la  presse  ou  dans
d'autres  émissions de télévision dans une
réflexion  d'ensemble  sur  l'avenir  prenant
pour  base  des  documents  spécialement
édités  à cet  effet  et  ler  montrant  les  divers
aspects  des  problèmes  auxquels  ils  se
trouvent confrontés.
L'intérêt  que  les  chaînes  de  télévision
montrent  en  France  à ces  thèmes  révèle
un changement profond d'attitude sur ces
problèmes,  passés au devant de l'actua-
lité.
- Les techniques audio-visuelles dans les
séances  d'information  collective.
Même si l'usage du film parait trop lourd et
trop  rigide  à beaucoup  de  Conseillers
d'Orientation,  l'intérêt  de  ceux-ci  pour  les
techniques audio-visuelles n'est  pas pour
autant  diminué.  Mais leur  intérêt  se  porte
vers  des  formules  d'utilisation  plus  sou-
ple.  Deux principales d'entre elles doivent
être notées :
-  Les  montages de  diapositives  accompa-
gnées  d'un  texte  enregistré ont  été utili-
sés  dés  le  début  de  l'emploi  de  l'audio-
visuel.  Mais  ces  montages  étaient  pré-
sentés de façon très rigide, jusqu'à main-
tenant,  le  Conseiller  n'ayant  qu'à faire
fonctionner  l'appareil.  L'avantage  de  la
formule  était  de  pouvoir  s'arrêter  plus
aisément  qu'avec  le  film  sur  une  image
fixe  et  éventuellement  de  compléter  le
commentaire  enregistré.  Le  caractère  non
continu des images, comme du texte,  per-
mettait  plus  aisément  d'agir  ainsi.
Mais il apparait de plus en plus préférable
de  laisser  la possibilité au  Conseiller,  fai-
sant la séance d'information, de modifier  à
son libre gré le montage en y intégrant  des
diapositives  qu'il  a  lui-même  sélection-
nées  par  ailleurs  ou  éventuellement
même  fabriquées.  Il  peut  ainsi  ajouter
notamment  des  diapositives  d'intérêt
régional  et  surtout  insérer  des  images
correspondant  à un  développement  sup-
plémentaire qu'il souhaite présenter.
- L'utilisation de la vidéo va créer de nou-
velles  possibilités,  soit  pour  les  Conseil-
lers tournant les séquences qu'ils souhai-
tent  présenter,  soit  pour  les  élèves  eux-
mêmes. Des tournages en vidéo effectués
par  des  équipes  d'élèves  permettent  de
présenter  a  leurs camarades des  reporta-
ges  réalisés  a  l'occasion  de  visites
d'entreprises,  d'établissements  scolaires,
d'Universités, etc...
Mais  pour  le  moment  le  coût  des  appa-
reils, même s'ils sont possédés par l'éta-

blissement  scolaire  et  surtout  l'absence
de  formation  tant  des  enseignants  que
des  élèves limitent le recours  à ces tech-
niques  nouvelles  qui  devraient  connaitre
un grand développement, par contre, dans
les  années  à venir.  Ainsi  une  ère nouvelle
d'action  audio-visuelle  sur  une  base
décentralisée va s'ouvrir. Elle exigera une
formation  des  personnels  d'information
scolaire  et  professionnelle  aux  techni-
ques  de  production audio-visuelle comme
à leur  utilisation,  beaucoup plus poussée
qu'à l'heure  actuelle.
Il  -  Dans  le  domaine  informatique,  dans
différents  pays  (Etats-Unis,  Canada,
Grande-Bretagne)  des  programmes
d'application  des  moyens  informatiques
au  domaine  de  l'information  scolaire  et
professionnelle,  sont  expérimentés.  Cer-
tains  d'entre  eux,  aux  Etats-unis,  et  au
Canada  notamment,  sont  maintenant
opérationnels.  En  France  des  systèmes
télématiques  sont  actuellement  en  cours
d'expérimentation.
Mais il apparaît qu'il existe non seulement
une  grande diversité dans  les  techniques
utilisées,  mais  surtout  des  différences
importantes  dans  les  objectifs  visés  par
chacun  des  projets  mis  en  place  et  dans
les  conceptions  théoriques  qui  les  sou-
tiennent.

a) Les objectifs
Une  distinction  fondamentale  doit  être
faite  entre  des  systèmes  purement  infor-
matifs  et  les  systèmes  dit  « interactifs  ».
Dans les premiers,  le  seul  objectif  est  de
permettre  à l'utilisateur  de  recevoir  une
information  de  plus  en  plus  précise  sur  les
formations ou les groupes de métiers qu'il
envisage, grâce  à des appels successifs  à
des  pages  « écran  »,  lui  donnant  des  lis-
tes de choix possibles, qui se restreignent
peu  à peu  jusqu'à lui  donner  les  informa-
tions  poctuelles  qu'il  a  recherchées,  une
liste  d'établissements  donnant  une  for-
mation  en  électronique  dans  une  région
donnée  par  exemple  ou  les  différents
noms de métiers correspondant  à un cen-
tre d'intérêt  précis ou  à une discipline ou
même un type donné de formation. C'est
dans  cette  voie  qu'a  travaillé en  France
« Teletel  ». Ces systèmes constituent un
mode  informatisé d'autodocumentation.
Les  systèmes  interactifs ont  une  ambition
beaucoup  plus  grande.  Ils  commencent
par inviter l'utilisateur  à définir son propre
profil  par  exemple,  ses  intérêts,  son
niveau  d'éducation,  sa  conception  de  la
valeur travail, le type d'emploi  qu'il recher-
che  (emploi  public  ou  privé,  dans  une
grande  ou  une  petite  entreprise),  le
niveau  de  salaire  qu'il  souhaite.
Il  est  invité à quantifier  soit par  des don-
nées chiffrées, soit par un rang de priorité
(ex.  une  paie  élevée  est  considérée
comme  prioritaire: 1,  un  critère  de  choix
comme  un  autre  :  2,  sans  importance,
d'autres  citères  l'emportant  :  3).  Le  profil
de  personnalité de  l'utilisateur  est  ainsi
défini  par  les  réponses  qu'enregistré
l'ordinateur.  Les  emplois  ont  fait  l'objet
d'une  même  analyse.  L'ordinateur  peut
alors indiquer  à l'utilisateur quels sont les
métiers correspondant le mieux à son pro-

fil,  en  les  rangeant  éventuellement  selon
le  degré de  correspondance  avec  le  profil
de  personnalité précédemment  défini.
C'est  à ce résultat  qu'arrivé avec  un  nom-
bre  de critères limité portant  sur  les condi-
tions  de  travail  le  système  britannique
CASCAID,  avec  un nombre  élevé de  critè-
res relatifs,  notamment  à la difinition de  la
personnalité,  les  systèmes  américains
DISCOVER  et  encore  plus  SIGY.
Certains  systèmes  interactifs  sont dans
une  situation  intermédiaire.  Ainsi,  le  sys-
tème  britannique  MAUD  vise  seulement
une  exploration  de  la  personnalité per-
mettant  à l'utilisateur  de  s'analyser  lui-
même pour  l'aider  à prendre  les  décisions
en  lui  faisant  évaluer  selon  ses  apprécia-
tions  personnelles  l'importance  relative
de facteurs tels que le salaire, la disponi-
bilité d'un emploi sur le marché du travail,
l'intérêt  intrinsèque  de  cet  emploi,  etc...
pour  un  certain  nombre  d'emplois  qui  lui
sont  proposés. Le  profil  de  chaque emploi
d'après  l'évaluation  qu'en  fait  l'utilisateur
lui-même  apparaît  ainsi  par  le  calcul
effectué par  l'ordinateur.  Il  n'y  a  pas
d'information  « objective  » sur  l'emploi
dans un tel système. Le recours  à l'ordina-
teur  permet  simplement  a  l'utilisateur  de
« mettre  en  ordre  « ses  idées  sur  les
emplois  tels  qu'il  les  analyse  lui-même.
Ces  systèmes  interactifs  supposent  le
recours  à des techniques de  « psycholo-
gie mathématique  » plus  ou moins  sophis-
tiquées,  puisqu'une  évaluation  quantifiée
de  certains  aspects  de  la  personnalité
(intérêts,  motivations,  capacités,  valeurs,
notamment  la  valeur  « travail  »)  est
nécessaire.

b) Conceptions théoriques sous-
jacentes, leurs implications

Deux  points  doivent  être  soulignés  :
1)  Les  systèmes  interactifs  reposent  sur
une  analyse  préalable  de  la  personnalité
et,  dans  une  moindre  mesure,  les  systè-
mes  informatifs  quelque  peu  sophistiqués
reposent  sur  une  conception  théorique
très  précise  de  l'analyse  psychologique
ou  du  choix  professionnel.  L'établisse-
ment  du  logiciel  suppose,  en  effet,  une
logique  très  contraignante  reposant  sur
des  concepts  définis  au  préalable,  dont
les  conséquences sont  ensuite  tirées par
l'enchainement  des  questions  et  répon-
ses de l'ordinateur.  Apparemment,  la  mul-
tiplicité des  chois  proposés  à l'utilisateur
donne  l'impression  d'une  grande  sou-
plesse  d'interrogation  et  d'une  grande
variété de choix possibles. Mais il y a là un
piège des logiciels qu'il est nécessaire de
souligner. En réalité la possibilité de choix
est  présentée dans le cadre  d'une  logique
très  contraignante  arrêtée  au  départ.
Ainsi  dans  le  système  britannique  CAS-
CAID-HE.  réservé aux  étudiants, les critè-
res de  choix de  profession  ne  portent  que
sur la  nature des tâches,  l'environnement
du travail,  mais  pas  sur  les  taux  de salai-
res, les possibilités de promotion, l'impor-
tance  plus  ou  moins  grande  des  débou-
chés.  L'idée  principale  est  seulement  de
permettre  aux  étudiants  de  faire  la  par-
tage  entre  les  métiers  qu'ils  aimeraient
faire et ceux qu'il n'aimeraient pas faire à
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artir d'environ  quarante  critères  sur  les
taches  à effectuer et les conditions maté-
rielles  dans  lesquelles  elles le  sont.  Tout
système  d'information  sur  ordinateur  res-
treint ainsi  nécessairement plus ou moins
le  champ  des  facteurs  qui  peuvent  être
pns  en  considération.  A  cet  égard  ces
systèmes  ont  « un  aspect  d'auberge
espagnole ».
2)  Quels  sont  les  avantages de  ce  sys-
tème  par  rapport  à un  entretien  avec  un
Conseiller d'Orientation et par rapport  à la
consultation  de  documents,  lorsque  ces
systèmes  sont  utilisés  directement  par
des jeunes ?

Deux  avantages  apparaissent  en  faveur
du  recours  à l'informatique  :
-  par  rapport  à un critère donné, le choix
d'un type  d'études  ou  le choix d'une pro-
fession,  l'ensemble  des  choix  possibles
est  présenté au  départ  à l'utilisateur  qui
élimine  ensuite  certaines  d'entre  eux.
L'utilisateur reçoit de ce fait au départ une
masse  d'informations qu'un  Conseiller  ne
pourrait  lui  donner  verbalement,  sans  per-
dre  beaucoup  de  temps  et  créer  une  cer-
taine  lassitude.  Le  document  écrit  peut
obtenir  le  même  résultat.
Par  contre,  l'informatique  a  un  second
avantage  que  n'a  pas  la  technique  de
consultation d'un document  écrit  ni  même
toujours  l'entretien,  c'est  la  rigueur  de  la
démarche et sa précision quand il y a  éva-
luation  de  personnalité par  exemple,  ou
même  simplement  un  enchaînement  tech-
nique très précis et logique d'informations
successives.
Largeur du champ,  précision de l'analyse
et de la réponse, rigueur du raisonnement
constituent  les  principaux  avantages  du
recours  à cette  technique.
Mais  la  possibilité de  découvrir  un  autre
aspect  du problème  posé par  l'utilisateur,
qui  existe  dans  l'entretien  avec  le
Conseiller  ne  se  retrouve  pas  dans  ces
techniques  informatiques  qui  enferment
ceux qui y ont recours dans la logique de
raisonnement  découlant  des  choix  de
types  d'information  à donner  qui  ont  été
faits  au  départ,  lors  de  la conception  du
système.
C'est  pourquoi,  deux  écoles  apparais-
sent,  soutenant  des  thèses  opposées
dans  l'utilisation  de  ces  techniques  nou-
velles.  Certains  estiment  qu'elles  font
mieux  que  le  Conseiller,  parce  qu'elles
ouvrent  plus largement  des voies d'explo-
ration de la personnalité à l'utilisateur  lui-
même, qu'elles le laissent libre de les uti-
liser  à sa  guise.  Le second avantage  est
dans la précision des réponses, grâce  à la
quantification  des  différents  éléments  de
la  personnalité ou  à un  grand  nombre
d'emplois cités.
Une  école  soutient  la thèse  que  l'utilisa-
teur risque d'être enferme dans une logi-
que,  dont  le  sens  lui  échappe,  d'autant
plus qu'elle ne lui a pas  été expliquée au
départ  et  qu'il  peut  faire  fausse route en
oubliant  qu'il  existe  d'autres  facteurs  que
ceux pris en considération par  le logiciel.
C'est  un  danger  qui  existe  beaucoup
moins  dan  un  entretien  avec  un  Conseil-
ler,  qui  peut  redresser  à temps  l'erreur
d'orientation  faite  dans  la  démarche  de
son consultant.

Les données de cette  discussion devront
être prises en considération lors de l'exa-
men des modalités pratiques  de recours  à
ces techniques et du rôle des Conseillers
d'Orientation,

c) Les supports techniques
Trois  types  de  supports  techniques  diffé-
rents existent.
1)  Le  terminal,  connecté à un  ordinateur
central.  Ce  dispositif  suppose  une  possi-
bilité de liaison avec un serveur central  et
dans la pratique entraine un coût de com-
munication  îélèphoniqus  qui  peut  être
élevé.  Son  avantage  est  d'être  branché
sur  une  mémoire  qui  peut  être  constam-
ment mise  à jour.  Ce point est très impor-
tant  quand le système  retenu doit  donner
une  information  qui  évolue  assez  rapide-
ment dans le temps : l'information sur !es
sections  d'enseignement  technologique
ouvertes  dans  les  différents  établisse-
ments  scolaires  par  exemple.  Dans  ce
cas,  la  fiabilité des  renseignements  peut
être  assurée.  De  plus,  un  tel  système
ouvre  la  possibilité de  donner  un  plus
grand  nombre  d'informations,  la  capacité
de  mémoire  pouvant  être  très  élevée.
Mais d'une manière générale, le coût d'un
tel  support est  aussi  plus  élevé que  celui
du micro-ordinateur.
2)  Le  micro-ordinateur,  alimenté par  des
supports  magnétiques  de  faible  capacité.
a l'avantage de la souplesse d'implanta-
tion  puisqu'aucune  connexion  un  serveur
central  n'est  nécessaire,  il  n'entraîne  pas
de  frais  de  téléphone.  Son  coût  est  en
général  moins  élevé que  celui  d'un
ensemble  « mémoires  plus  serveur  plus
terminal ».
Mais il a deux inconvénients : les capaci-
tés  de  ces  supports  sont  beaucoup plus
limitées  que  celles  des  mémoires  d'un
gros ordinateur. M répond donc a moins de
questions.  Et  surtout,  ces  supports  ne
peuvent  être  renouvelés  en  moyenne
qu'une fois par an pour des raisons finan-
cières  et  de  commodité.  De  ce  fait  les
informations  précises  qu'ils  comprennent
quand elles ne sont  pas stables dans les
temps  sont  dépassées  à un  moment  où
les  supports  sont  cependant  encore  utili-
sés  et  on retrouve dans ce  cas le  même
inconvénient  que  celui  bien  connu  des
publications écrites,
3)  Un troisième  support  est  fourni  par  le
téléphone,  il  est  possible  d'appeler  une
mémoire  centrale  pour  obtenir  une  infor-
mation  sur  un  certain  nombre  de  sujets
précis.  C'est  le  système  Télétel  en
France,  « Choice a Career  » du COIC en
Grande-Bretagne.  L'avantage  est  la  sou-
plesse  d'utilisation,  puisqu'il  n'est  pas
nécessaire  de  se  déranger,  mais  il  ne
semble  pas  que  des  systèmes  interactifs
complexes  puissent  être proposés sur  de
tels supports.
L'un des inconvénients de ce dernier sup-
port,  est  de  ne  pas  pouvoir  actuellement
être  couplé avec  une  imprimante,  ce  qui
est  le  cas.  sans  aucun problème  techni-
que,  pour  le  premier  support  et  peut  être
envisage pour le second. Or la possibilité
d'avoir  une trace  écrite de la consultation
paraît être un élément essentiel, si l'on

veut dépasser la simple information por r
tuelle comme le font Télétel ou Antiope L
complexité de la démarche suppose. 
effet, qu'elle puisse être discutée ensuil
notamment avec un Conseiller d'Orient;
tion ou tout au moins que le Consul-
puisse garder un document après l'utilisa-
tion de l'ordinateur. Il doit avoir la possit-
lité de tirer de celui-ci une fiche contenant
les éléments d'information qui l'intéres-
sent, qu'il compose lui-même. Cette pos-
sibilité peut être ouverte non seulement a
l'élève lui-même mais aussi au Conseiller
d'Orientation qui établit une fiche sur un
sujet l'intéressant à partir des données
que  l'ordinateur ou  le micro-ordinateur
possède en mémoire.

d) Les choix à faire

Quatre solutions son possibles:
- Nous les rangerons de la plus ambi-
tieuse à la moins ambitieuse, par rapport
à un critère de difficulté de réalisation.

1 ) Monter un système interactif d'analyse
et d'évaluation de la personnalité dans la
perspective  d'un  choix  d'orientation  sco-
laire  et  professionnelle.
2)  Monter  un  système  interactif  limité au
choix  de  la  profession  (ex.  le  système
anglais CASCAID).
31  Créer un  système  d'information  docu-
mentaire  à l'attention des  élèves leur don-
nant des listes de professions correspon-
dant  à des  critères  d'intérêt,  à des
niveaux et  types  de  formation,  des  listes
d'établissements  (France entière ou dans
leur  région)  donnant les  formations  qu'ils
recherchent,  l'information  pouvant  éven-
tuellement  être  transcrite  sur  fiche.
4) Créer  un  système  d'information  docu-
mentaire  à l'attention  des  seuls  conseil-
lers d'orientation.
Dans ce cas le système peut se limiter  à
la  fourniture  d'informations  sur  des  listes
de  métiers,  des  formations,  des  listes
d'établissements,  sans  que  le  logiciel
d'interrogation  soit  très  sophistiqué,
puisqu'il  n'y a pas dans ce cas de ques-
tion préalable sur les intérêts ou les moti-
vations  du  consultant.  Par  contre  l'infor-
mation  fournie  peut  être  très  détaillée.
Dans ce cas  également, la composition de
fiches  par  l'utilisateur  lui-même  pourrait
être envisagée.
5)  Enfin  se  développent  également.
notamment  en  France,  des  techniques
nouvelles,  dites  -  autodocumentaires  ».
Leur principe est de fournir aux  élèves et
étudiants  des  « clés  d'entrée  » dans  la
documentation qui  est  mise  à leur  dispo-
sition. On peut ainsi utiliser une  clé» cen-
tre  d'intérêts  ou  une  clé diplômes».  Il
s'agit  de cahiers reliés qui  énumèrent les
différents centres d'intérêt  que les jeunes
peuvent  avoir  en  ênumérant  tes  profes-
sions  correspondantes.  Pour  chaque
métier il y a un document qui  correspond
et  qu'ils  peuvent  trouver  dans  la  docu-
mentation du centre  à partir  d'un numéro
de  code.  Les  diplômes  sont  classés  par
niveau,  condition  d'accès.  L'élève  fait
ainsi  un  tri  préalable  de  ses  centres
d'intérêt ou de diplômes qu'il  pourrait  pré-
parer  avant  d'accéder  au  document  cor-
respondant en définitive à son choix.

100    ASSOCIATIONS TRANSNATIONALES, 2/1983



Un grand projet qui prend son essor en cette
année mondiale de la communication

L'Arc de Triomphe ouvrant la perspective du quartier de la Défense où sera bâti le Centre International de la Communication.

LE CENTRE INTERNATIONAL DE LA
COMMUNICATION A PARIS

1.  Le  Président  de  la  Republique  Fran-
çaise a mis sur le chantier huit grands
projets  d'équipements  culturels,  qui
seront  réalisés  les  prochaines  années
et  qui  seront  l'occasion  d'un  renou-
veau  de  la  création  architecturale  en
France.  Ce  sont  entr'autres  le  Musée
des  Sciences,  des  techniques  et  des
industries  à la  Porte  de  la  Villette.
l'Opéra qui  sera construit  à l'angle du
quai  Saint  Bernard  et  de  la  rue  des
Fossés  Saint  Bernard  et  le  Centre
international  de la  Communication,  qui
sera réalisé à la « Tête Défense ».

2.  Le  Centre  de  la  Communication  aura
plusieurs caractéristiques :

- celle d'être une institution  à vocation
internationale et régionale;

-  celle  d'être  un  service  public  exer-
çant des tondions d'intérêt culturel;

- celle d'être un centre multimédia;

-  celle  d'être  un  ferment  de  change-
ment au service d'un réseau interna-
tional et interrégional.
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Entendue au  sens  large,  la  communi-
cation  permettra  de  développer  des
échanges  entre  personnes  et  entre
groupes  au-delà des  mouvements  de
circulation  de  messages,  de  techni-
ques ou d'expériences. Si la communi-
cation  est  entendue  en  tant  que  sys-
tème de diffusion et  d'échange d'infor-
mations utilisant  des outils ou organis-
mes  spécifiques,  les  autres  dimen-
sions n'en sont pas moins présentes :
celles  de  l'environnement,  de  l'art  de
vivre, du geste.

3.  Edifié sur  un  terrain  d'une  surface  de
55.000 m², le Centre international de la
Communication sera  à la fois un  équi-
pement,  un lieu public,  un  réseau, un
symbole,  une  architecture.  Il  compren-
dra six fonctions principales :

A1 : Actualité de la communication
Le  centre  permettra  aux  visiteurs
d'être  rapidement  et  a  toute  heure  en
contact avec les  événements,  avec les
pulsations du monde et de la ville, avec
les  nouvelles  technologies;  un  Musée
évolutif  de  la  communication  présen-
tera  les  mutations  dans  ce  domaine.
Cet  ensemble, largement ouvert  sur  le
hall  d'accueil,  fonctionnant  toute  la
journée, et en partie la nuit, sera com-
posé d'espaces  de  consultation,
d'exposition,  de  projection  et  de
visionnement.

A2 : Echanges et Projets

A  partir  de  la présentation  d'expérien-
ces  innovatrices  de  communication
sociale,  de  recherches  et  évaluations
dans  ce  domaine,  de  petites  équipes
formuleront  des  projets  nouveaux  de
communication.  Elles  soutiendront
l'innovation,  répondront  à des  démar-
ches  régionales,  accueilleront  des
équipes pour travailler  sur  des projets
internationaux.  Ces  activités  nécessi-
teront  des bureaux,  salles de réunion,
ateliers,  espaces  de  démonstration,
centre  de  séminaires,  ouverts  aux
publics et aux spécialistes.

A3 : Formation

La  formation  théorique  et  pratique
s'adressera  aux  professionnels,  aux
formations et  enseignants,  aux stagiai-
res. Elle s'attachera  à couvrir les sec-
teurs  nouveaux de  la  communication,
et  les  domaines  communs  à plusieurs
médias.

Elle  s'exercera  dans  des  salles  de
cours,  des  laboratoires,  des  ateliers;
cette  zone  ne  sera  pas  ouverte  au
public.

A4 : Création

Le Centre sera un lieu de création uti-
lisant  tous les médias et  les technolo-
gies les plus avancées. Il  permettra par
exemple  des  coproductions,  en  parti-
culier avec le Tiers Monde.

Studios et ateliers seront mis  à la dis-
position  de  professionnels  qui  travail-
leront en présence du public.

A5 : Mémoire
Le  Centre  permettra l'accès  aux  archi-
ves de l'audio-visuel,  aux banques de
données  sur  !a  communication,  aux
sources  d'information.  II  contiendra  un
Musée des  langues  du  Monde.  Il  déve-
loppera  les  relations  entre  les  Musées
régionaux  et  internationaux.  Sur  le
thème de la communication, une place
particulière  sera  faite  à la  civilisation
de la ville, et  aux identités culturelles.
Des  espaces  de  consultations  et
d'expositions  seront  largement
ouverts au public dans la journée.

A6: Coordination

Le Centre sera l'un des premiers mail-
lons d'un réseau interrégional et  inter-
national  d'échange  entre  les  princi-
paux  lieux  concernés  par  la communi-
cation existants ou  à créer. Bureaux et
terminaux  informatiques  permettront
d'exercer cette fonction.

On  prévoit  son  utilisation  pour  l'Expo-
sition  univerelle  de  1989,  auquel  bien
entendu il survivra.

4.  A  l'heure  actuelle,  aucune  décision
définitive  n'est  prise  en  ce  qui
concerne la nature des organismes qui
seront  associés  au  Centre  Internatio-
nal de la Communication.

Préférence sera donnée  à des organis-
mes  existants  ou  à créer,  traitant  de
problèmes  de  communication,  à
l'échelle  nationale  ou  internationale
qui  utiliseraient  le  Centre  comme  un
outil  opérationnel  pour les  spécialistes
et un moyen de contact avec le public.

A titre indicatif,  ces organismes pour-
raient être :

-  un   organisme  d'échange  de   Pro-
grammes Télévisés,

-  des   organisations    internationales
non gouvernementales,

- un centre de droit  international de la
communication,

-  une  chaîne de  production  en  langue
française,

- une station de radio  à vocation inter-
nationale,

-  un  centre  international  de  protection
des droits d'auteurs.

C'est la variété de ces organismes plus
que  la  taille  qui  sera  recherchée  pour
assurer l'animation du site.

Les  espaces  nécessaires  seront  en
grande  partie  des  bureaux,  plus  des
espaces de service, des laboratoires et
quelques  studios.  Ils  devront  être  faci-
lement transformables et bien desser-

vis  par  des  réseaux  électriques  et
électroniques.

Les  supports  techniques:  (salles  de
conférence,  de  projection,  studios,
lieux  d'exposition)  dont  ils  auront
besoin,  seront  préférentiellement  ceux
du Centre International de la Commu-
nication.

5.  Il  est  envisagé de donner aux  organi-
sations  non-gouvernementales  un  rôle
de  premier  plan,  pour  les raisons  sui-
vantes :

Dans  ses  rapports  avec  le  Tiers-
Monde,  la  France  se  propose
aujourd'hui de donner un rôle plus actif
aux  organisations  non-gouvernemen-
tales de toutes sortes. Cette option est
parfaitement  cohérente  avec  l'impor-
tance  donnée au  développement  de la
vie  associative  en  France,  la  recon-
naissance du rôle de la société civile et
la  poursuite  de  stratégies  endogènes
de développement au Tiers-Monde.

C'est  pourquoi,  il  faut  s'efforcer
d'accueillir  à la Défense, le plus grand
nombre  possible  d'O.N.G,  françaises
en la défense des Droits de l'Homme,
en  mettant  à leur  disposition  une
« Maison  des  Associations  » ou,  en
tout cas. les moyens techniques de dif-
fusion  et  de  communication  qui  leur
font défaut.

La  présence  simultanée  de  nombreu-
ses associations ou leur  « coopérative
de communication  » créerait  des effets
de  synergie  et  des  économies  sensi-
bles  au  niveau  de  l'infrastructure
nécessaire à leurs activités.

Les  associations  internationales  asso-
ciées  au  Centre  international  de  la
Communication  seraient,  dans  l'esprit
des  promoteurs,  non  seulement  celles
directement  concernées  par  l'un  ou
l'autre  des  aspects  techniques,  juridi-
ques, etc. des médias de la communi-
cation, mais aussi celles qui  jouent un
rôle  important  comme  instruments  de
l'information  et  des  échanges  interna-
tionaux.

G.P. Speeckaert
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COLLOQUY
ON THE ROLE OF NGOs IN CONTEMPORARY SOCIETY

COLLOQUE SUR LE ROLE DES ONG DANS LA SOCIETE CONTEMPORAINE

COMMUNIQUE FINAL
Nous avons déjà publié en version française le projet de communiqué final du Colloque de Stras-
bourg 1983, sous réserve de son approbation par les instances du Colloque, en l'occurrence le
Comité mixte « Parlementaires - Commission de liaison des ONG ".

On trouvera ci-après en version anglaise le communiqué final adopté le 26 avril, avec de légers
amendements, à savoir:

1 . Les participants ont « reconnu » (nuance par rapport à considéré) la contribution des ONG
non seulement à la vie de la Cité, mais plus spécifiquement encore « aux progrés de la démo-
cratie ».

7c. L'invitation  à rechercher « en collaboration avec le Secrétaire général et le Comité des
Ministres (précision quant aux instances concernées) les moyens qui permettraient d'amé-
liorer le fonctionnement du statut consultatif  « sans attendre l'adoption d'un statut juridique
européen des ONG » (autre précision utile).
Suite la version anglaise de l'interview accordée à M. Cl. L Gentil Président du Comité de
liaison des ONG par M.F. Karasek, Secrétaire générai du Conseil de l'Europe.

FINAL COMMUNIQUE
adopted by the

Joint Committee « Parliamentarians - NGO Liaison Committee »
on 26 April 1983

At  the  colloquy on  -  the  role  of  NGOs in
contemporary society  -  held by the Coun-
cil  of  Europe  in  Strasbourg  on  23  and
24 February 1983:

The participants :
1.  considered the work done by NGOs to

further  active,  responsible  citizen  parti-
cipation in community life and the prog-
ress of democracy;

2.  noted  the  diversity  of  community  -
based  associations  in  terms  of  their
human,  cultural  and  social  features
and  their  activities,  scale  and  scope
(local,  regional,  national  and  interna-
tional);

3.  recalled  the  valuable  contribution
made by NGOs to European integration
and to the  implementation  of  measures
proposed  by  European  intergovern-
mental organisations;

4.  bore  in  mind  Resolution  (72)  35  of  the
Committee  of  Ministers  governing
worling  relations  between  NGOs  and
the  Council  of  Europe  and  Resolution
754  (1981)  of  the  Parliamentary  As-
sembly  of  the  Council  of  Europe  on  its
relations with NGOs;

5.  emphasised  the  importance  for  NGOs
to  remain  independent of  governments
and enjoy the facilities they need in or-
der  to  carry  out  their  activities,  irre-
spective  of  the  country  in  which  their
headquarters are located:

6.  expressed  a  desire  to  intensify  rela-
tions  and  communication  between
NGOs  and  international  intergovern-
mental organisations (IGOs) in order to
increase  the  effectiveness  of  their  re-
spective work.

. Regarding  the  status  and  working
conditions of NGOs

The participants :
a. invited the governments and parlia-

ments of the member States

1*  to  support  the  Council  of  Eu-
rope's  efforts  to  devise  a  legal
status  for  NGOs,  covering  Eu-
rope  at  least  (Select Committee
of Experts on NGOs):

2"  to  facilitate  freedom  of  move-
ment  for  NGOs,  their  members
and  their  staff,  including  the
granting  of  residence  and  work
permits  inside  and  outside  the
country  in  which  the  European
headquarters are  located,  to  en-
able  them  to  carry  out  the  activ-
ities associated with  the aims of
their organisations;
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3   to enable NGOs to  receive from
abroad,  ana  transfer  abroad,  the
funds they  need in order  to  oper-
ate.

b. asked the Committee of Ministers of
the Council of Europe
1° to speed up the work of the Se-
lect  Committee of Experts  on
NGOs and take account of the
work   done   at   sectoral   NGO
meetings at the Council of Eu-
rope;

2° to  consult  NGOs  and  the  Parlia-
mentary Assembly before adopt-
ing the  texts  relating  to  the  legal
status of NGOs.

c. asked the Parliamentary Assembly
1* to   support   efforts   to   improve
NGOs' working conditions, espe-
cially in the area of their relations
with the European institutions;

2° to try to find, in co-operation with
the  Secretary  General  and  the
Committee  of  Ministers,  ways  of
improving  the  operation  of  con-
sultative  status  without  expect-
ing  the  adoption  of  a  European
legal status for NGOs.

8. Regarding NGOs and the mass media

The participants :
a. invited NGOs

V  to  give  greater  expression  to
their  international  vocation,  one
way  of  doing  so  being  to  have
sections in the greatest  possible
number  of  Council  of  Europe
member states;

2"  to  intensify  their  co-operation
with  the  media  and  exploit  the
possibilities  offered  by  the  new
media;

. invited the Committee of Ministers of
the Council of Europe and the relevant
subordinate committees, as part of their
work on the mass media, to help solve
the press problems of NGOs and other
associations  and  promots  access by
NGOs to the media in general.

9. Regarding NGOs and European inte-
gration
The participants :
a.  invited the Secretary General of the

Council of Europe

1"  to  consider,  in  addition  to  the
traditional  forms  of  co-operation
with  NGOs  (consultative  status,
etc.),  making  sectorial  NGO
meetings  into  an  instrument  for
co-operation  between  NGOs
and  the Council  of  Europe  by  in-
volving  all  the  organs  of  the
Council  of  Europe  in  hem  and
drawing  on  the  experience  of
other  intergovernmental  organi-
sations:

2'  to  renew  his  efforts  to  persuade
all  NGOs  with  consultative  sta-
tus to adopt a more receptive at-
titude to the Council  of  Europe's
work  and  show  greater  interest
in it;

3° to  encourage  committees  of  ex-
perts  to  hold  hearings  of  NGO re-
presentatives,  as  suggested  in
the message issued by the Com-
mittee of Ministers in May 1982;

4° to arrange for consultation of the
NGOs  concerned  when  deci-
sions are being prepared;

5° to encourage committees of  gov-
ernmental  experts,  steering
committees  and  Parliamentary
Assembly committees to take

account of the specific respon-
sibilities of the various NGOs.

6"  to  draw  up  and  regularly  update
a  compedium  of  NGOs  describ-
ing their main features;

7° to arrange for the updating of the
list  of  NGOs  enjoying  consulta-
tive  status  with  the  Council  of
Europe  which  have  sections  or
branches  in  European  non-mem-
ber  countries  or  non-European
countries  or  non-European
countries,  or  have  working  rela-
tions  with  such  countries,  in or-
der  to  facilitate  the  establish-
ment  of  a  dialogue  between the
Council  of  Europe  and  those
countries, in accordance with the
principles  underlying  the  Statute
of the Council of Europe;

b.  invited NGOs, especially in the spirit of
Resolution  (72) 35 of the Committee
of Ministers

1° to  support  and  co-operate  with
the  Council  of  Europe  more  by
fully performing their  task of  re-
laying  information,  particularly
on  human  rights,  between  the
Council  of  Europe  and  public
opinion  or  particular  sectors  of
the latter

2° to  maintain  or,  if  need  be,  revive
public  interest  in  European inte-
gration;

c.  invited the Committee of Ministers of
the  Council  of  Europe
to offer  NOGs an  opportunity to  be
associated  with  the  Council  of  Eu-
rope's  effort  to  include  new  social,
economic  and  cultural  rights  in  the
European  Convention  on  Human
Rights and the Social Charter.
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THE COUNCIL OF EUROPE AND NGOs
At the colloquy on  « the role of NGOs m  contemporary society  » (23-24  February  1983),  which
confirmed (he  close working ties between the Council  of Europe  and  non-governmental  organ-
isations  (NGOs), Ctaude-laurent Genty.  Chairman of  the Liaison Committee of  NGOs enjoying
consultative status  with the Council  of Europe, asked Franz Karasek, Secretary General  of the
Council of Europe, for his views on the subject.

Claude-laurent  Genty  :  In  your  opinion,
what  role  can  international  associations
(INGOsI play in international relations?

Franz  Karasek  :  I  firmly  believe  that  every
major  European  project  should  be  imple-
mented with the support  and active help of
private  initiative  through  the  NGOs.  Politi-
cal  decisions must  of  necessity  be based
on  public  opinion  and  the  vital  forces  of
society,  which  alone  have  the  power  to
foster  and  establish  genuine  co-operation
affecting  the everyday  life  of  the  European
citizen.
NGOs have a growing influence on states
and  intergovernmental  organisations,  two
of  the  essential  components  in  interna-
tional  relations.  Today,  NGOs  are  given
more  encouragement  by  international  or-
ganisations to carry on the work of the lat-
ter in their own specific areas and some-
times even to instigate or inspire the work.

C.-L. G :  What position should these asso-
ciations  occupy in  intergovernmental  rela-
tions :
-as a regulator of international tensions ?
- as a relay for international opinion ?

F.K.  :  The  NGOs  have  already  demon-
strated  their  considerable  capacity  to  re-
gulate  international  tension  and  relay  in-
ternational  opinion  through  their  valuable
assistance in the work of  the intergovern-
mental  organisations. I do not wish to go
into  details  here  but  I  should  like  at  least
to  mention  a few examples,  such  as the
NGOs  activités  in  the  fields  of  develop-
ment  aid  and  help  for  the  needy,  human
rights,  information,  education  etc.  These
are  eloquent  proof  of  the  NGOs'  position
in this context.

C.-L  G :  In  order  to  safeguard  the  INGOs'
position  and  role,  what  international  sta-
tus  should  they  have  with  respect  to
states ?

F.K.  :  The  INGOs'  must  be  assured  of  a
position  in  international  co-operation
which  reflects  their  aspirations  and  voca-
tions.  I  can  well  understand  that  the  or-
ganisations would like these matters to be
regulated by an international legal  instru-
ment  rather  than  by  national  legislation,
thus reflecting more accurately their many
activities which are rarely confined to one
state and are usually pursued for the ben-
efit  of  all  our  states  and  their  citizens.
Such regulations should provide them.

wherever  possible,  with  the  necessary
basic structures,

C.-L.  G :  Do you not think that the Council
of  Europe  could  show  the  way  for  all
states  and  the  other  international  organi-
sations  where  recognition  of  such  inter-
national status for INGOs is concerned ?

F. K. : Yes, I think the Council of Europe is
succeeding  where  UNESCO  and  the
Hague  Conference on  Private  Internation-
al Law failed. The experts who met at the
Council  of  Europe  at  the  start  of  the  year
agreed  to  propose  a  convention  which,
once in force,  would regulate the recogni-
tion of the legal status granted by another
state to an INGO. Such regulations would
constitute  a  sort  of  international  charter
for  the INGOs. confirming how immensely
important they have been and continue to
be for the progress of building a united Eu-
rope, and I can only hope that this new in-
strument will be accepted by all our mem-
ber states in due course.

C.-L. G.  :  Do you not think that the NGOs,
which  have  a  working  relationship  with
both  the  Council  of  Europe  and  the  Euro-
pean  Communities,  could  constitue  the
essential link between them and serve as
a bridge in certain projects ?

F.K.  :  Your question calls for a preliminary
answer  concerning  the  principles  govern-
ing  relations  between  the  Council  of Eu-
rope  and  the  European  Communities.  To
my mind,  the situation is very clear. Both
institutions are pursuing  a  common goal  :
the  achievement  of  European unity  in  di-
versity. It follows that the principle of com-
plementarity  must  dominate  relations  be-
tween them. In my view, then, we must or-
ganise  our  relations  with  the  European
Communities  pragmaticaliy  and  avoid
getting  bogged  down  in  discussions  on
demarcation  lines  or  rivalry.  The  logical
complementarity  of  the  two  organisations
must  be guaranteed on the political  level.
Moreover, this line has been accepted by
the heads of the two organisations and by
our  member  states'  politicians;  in  this
connection,  I  would  remind  you  of  the
speech  made  by  the  French  President,  Mr
François  Mitterand,  to  the  Parliamentary
Assembly  on  30  September  1982.
Having said that, there may in practice be
overlaps and duplication here and there in
the everyday activities of  the  two  organi-
sations but this is not competition.

NGOs  that  have  established  working  rela-
tionships  with  both  the  Council  of  Europe
and  the  European  Communities  can  in-
deed,  where  appropriate,  draw  attention
to  overlaps  between  the  two  organisa-
tions' activities, thereby helping to ensure
coherent  European  action  for  the  benefit
of all Europeans.

C.-L. G.  :  In the same way, could the NGOs
not facilitate the initiation of dialogue be-
tween the Council  of  Europe and  the East-
ern  European  countries,  in  which  they
very often have sections or members ?

F.K.  :  The  Council  of  Europe  could  un-
doubtedly  make  an  active  contribution  to
co-operation  between  all  the  European
states  if  we  used  the  numerous  technical
co-operation  possibilities  offered  by  the
work  programme,  whose  results  could
benefit  all  Europeans.  Although  the  pres-
ent  political  climate  does  not  seem  to  fa-
vour such overtures,  European  policy as a
whole  must  include  an  active  and  prag-
matic  East-West  youth  associations  etc)
and  the  status  of  trade  union  organisa-
tions,  which  might  be  formed into  a  ma-
nagement  and  labour  committee  to  make
their work more effective ?

F.K.  :  This proposal ties up with ideas ad-
vanced in various quarters, e.g. the Parli-
amentary Assembly,  some  years  ago.  At
the time, the Ministers'  Deputies took the
view in their reply to Assembly subsidiary
bodies  (committees  of  experts)  ?
-the  Secretariat  and  its  operational  direc-
torates ?

F.K.  :  Thanks  to the mobilisation efforts  of
the  Liaison  Committee  of  NGOs in particu-
lar,  the  Parliamentary  Assembly  now
seems to be  very  receptive  to  the  NGOs.
The creation of  the Joint Committee  « Par-
liamentarians  -  NGO Liaison  this context
is the concrete,  i.e.  bilateral,  relationship
between a Secretariat department and an
NGO.

C.-L. G.  :  In general, should the most ap-
propriate  Council  of  Europe  bodies  (e.g.
the  Joint Committee  « Parliamentarians  -
NGO Liaison  Committee  »)  not  decide  on
a  real  policy for  action  by NGOs to follow
up  the  colloquy  on  23  and  24  February
1983  on  the  « role  of  youth  associations
etc)  and  the  status  of  trade  union  organ-
isations, which might be formed into a ma-
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nagement  and  labour  committee  to  make
their work more effective ?

F, K. :  This proposal ties up with ideas ad-
vanced in various quarters, e.g.  the Parli-
amentary  Assembly,  some  years  ago.  At
the time,  the Ministers' Deputies took the
view  in  their  reply  to  Assembly  Recom-
mendation  805  that the creation of  a  « tri-
partite advisory committee  » -  i.e. body si-
milar or identical to the one you suggest in
your  question  -  would  be  « premature  ».
The  Deputies  are  currently  considering
the  possibility  of  granting  the  European
Trade  Union  Confederation's  request  for
observer  status  on  certain  intergovern-
mental  committees  on  which  it  is  not  yet
represented.  The  Union  of  Industries  of
the  European  Community  (UNICE),  the
employers'  organisation,  has  not  yet  sub-
mitted a similar request.

C.-L. G. :  How. in practice, do you see the
future  development  of  relations  between
those NGOs which enjoy consultative sta-
tus with the Council of Europe and

-the Parliamentary Assembly and its var-
ious committees ?

-  the Committee of  Ministers and its sub-
sidiary  bodies  (committees  of  ex-
perts) ?

-  the  Secretariat  and  its  operational  di-
rectorates ?

F. K.  :  Thanks to the mobilisation efforts of
the  Liaison  Committee  of  NGOs in particu-
lar,  the  Parliamentary  Assembly  now
seems to be very receptive to the NGOs.

The creation  of  the  Joint  Committee  » Par-
liamentarians  -  NGO  Liaison  Committee  »
is tangible proof of this. The Joint Commit-
tee can be a driving force in the deepening
of  co-operation  between  the  NGOs  and
our  Parliamentary  Assembly.
I am well aware that the subsidiary bodies
of  the Committee of  Ministers are not en-
tirely satisfied with the present level of di-
rect NGO participation in their work.  This
situation  could  be  improved to  some ext-
ent by :

-  informing  the  NGOs  better  about  the
work of the committees of experts,

-  establishing  contacts  between  mem-
bers  of  the  committees  of  experts  and
the NGOs,

-  encouraging  the  NGOs  to  participate
more  actively  in  preparation  of  the
Council's  Medium-Term  Plan.
Relations  between  the  Secretariat  and
the  NGOs  are  very  good  and  we  wel-
come this fact. What is most important

in this context  is the concrete, i.e. bil,
teral.  relationship  between  a  Secrete
iat department and an NGO.

C.-L.  C.  :  In  general,  should  the  most ap-
propriate  Council  of  Europe  bodies  (e.g
the Joint Committee  « Parliamentarians  -
NGO  Liaison  Committee  »)  not  decide  on
a real  policy for  action  by  NGOs to  follow
up  the  colloquy  on  23  and  24  February
1983  on the  « role of NGOs in contempor-
ary society » ?
The  definition  of  such  a  policy  would  un-
derline the importance the Council  of Eu-
rope  attaches  to  the  NGOs  and  would  be
an example to be followed by all other in-
tergovernmental  organisations  in  their  re-
lations with NGOs.

F.K.  :  What  we  -  i.e. the Parliamentary  As-
sembly,  the  Committee  of  Ministers  and
the Secretariat  -  expect  from the colloquy
is  that  it  should  lead  to  practical  conclu-
sions  regarding  the  future  of  the  Council
of  Europe's  working  relations  with  non-
governmental  organisations.  THose  con-
clusions  could  be  a  basis for  a  real  pro-
gramme  of  action  for  the  Assembly  and
the Committee of Ministers. Naturally, the
suggestions  and  ideas  of  the  Joint  Com-
mittee  » Parliamentarians  -  NGO  Liaison
Committee  » will  be  particularly  valuable
in this context.
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- 200 chambres (400 lits) 2** NN

- 27 salles de réunions

- restaurants - bars - piscine - parc
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ECHOS DE LA VIE ASSOCIATIVE
NEWS ON ASSOCIATIVE AFFAlRS

D'un président à l'autre

Mohamed  AN  Rangoonwala,  du  Pakistan,
président  de  la  CCI  en  1981,  a  pris  sa
retraite  après  26  ans  de  présence  dans
l'organisation.
En  remerciant  Rangoonwala,  le  président
de la CCI pour 1982, Philipp von Schoel-
ler,  a  souligné les  responsabilités  socia-
les de l'entreprise privée. Le père de Ran-
goonwala,  a-t-il  rappelé,  avait  donné de
l'argent  à son fils  en lui  disant  : « Garde
ceci  tant  que  tu  sera  pauvre,  mais  si  tu
deviens  riche,  consacre-le  à une  bonne
cause  ».  La  somme  a  servi  à fonder  le
Z.V.M. Rangoonwala  Community Centre  à
Karachi.  Chaque  année  8.000  enfants  y
reçoivent  une  formation  professionnelle
pour  une  roupie  symbolique.
M. François Ceyrac a  été élu président de
la CCI pour 1983.

Le message de M. Ceyrac
En  ouvrant  sa  présidence,  M.  François
Ceyrac a souligné l'interdépendance de  la
CCI et  de ses Comités nationaux, qui  doi-
vent  resserrer  leurs  liens  pour  mieux
défendre  la  liberté d'entreprise  et  celle
des échanges.
L'ancien  président  du  Conseil  national
des  Patrons  Français  a  rappelé au
Conseil de la CCI que celle-ci est d'abord
une  confédération  de  comités  nationaux.
Sa  puissance  et  son  équilibre  dépendent
donc  de  leurs  relations  avec  l'organisa-
tion centrale.
La  CCI  doit  être  à l'écoute  de  leurs
besoins et  de leurs aspirations,  multiplier
les  contacts  et  les réunions avec eux,  et
appuyer leur action. Ceyrac a ajouté :  « En
contrepartie  les  comités  nationaux  doi-
vent  soutenir  les  positions  de  la  CCI  et,
grace  a  leurs  membres,  prolonger  son
action...  Nous  sommes  étroitement  inter-
dépendants.  Il  ne  peut  y  avoir  de  salut
dans la division ».
Fixant  a  la  CCI  ses  objectifs  fondamen-
taux - et affirmant son style présidentiel -

Ceyrac  a  appelé la  CCI  à se  pénétrer
d'une vision stratégique de sa mission de
porte-parole  des  entreprises  du  monde
entier.
La  tâche  des  entreprises  qui  composent
la CCI est de Créer le progrès  économique
et  d'améliorer  les  conditions  de  vie.
« Elles  demandent  pour  cela  la  liberté
d'agir,  d'échanger  leurs  produits  et  leurs
services...  Notre tâche est  de défendre et
de  promouvoir  cette  liberté,  non  seule-
ment  par  des  paroles  mais  par  une  action
cohérente, méthodique et persévérante ».

Dans  une  longue  interview  à ICC  Busi-
ness  World,  sur  les  perspectives  écono-
miques pour les dix années  à venir,  Cey-
rac  a  expliqué que les problèmes  actuels
-  récession,  chômage,  faillites,  instabilité
monétaire,  endettement  excessif  etc.  -  ne
sont  pas  des  phénomènes  passagers
mais  les  signes  d'un  changement  écono-
mique  fondamental  et  d'un  déséquilibre
remontant  à la disparition du système de
Bretton  Woods  et des parités fixes, il y a
une  dizaine  d'années.  Il  faut  comprendre
que les choses ne seront plus  jamais  les
mêmes  et  que  le  monde  entre  dans  une
ère nouvelle.
Le  président  de  la  CCI  explique  ainsi
pourquoi  les  gens  aiment  -  bien  à tort  -
parler de crise économique : « La crise est
un  mot  qu'on  aime  bien  à cause  de
l'espoir  secret  mais  vain  que  cela  ne
durera  pas,  comme  un  typhon  dans  le
Pacifique,  qui  dévaste tout  mais,  une  fois
passé, rend la terre et l'océan à leur struc-
ture passée ».

(Bulletin de la CCI)

World Islamic Conference
The  popular  World  Islamic  Conference
held in Baghdad from  14  to  17  April  1983,
was  an  important  and  significant  world
moot  held  at  a  crucial  time.  The  main
theme of the conference was as how best
to  strengthen  world  Muslim unity  and  Is-
lamic  solidarity  so  as to face the sundry
challenges  and  threats.  It  represented
about  300  delegates  from  around  forty
countries from different parts of the world,
from Japan in the Far East to Brazil in

South  America.  It  was  presided  over  by
the  renowned  Shia  Alim  and  well-known
religious  dignitary  Kashif  al-Gita  of  Najaf
Ashraf. The entire proceedings was echo-
ing and re-echoing with the call for peace.

The  Conference  took  up  various  ques-
tions  before  the  world  of  Islam,  even  far-
off questions of the Muslims of the Philip-
pines  and  Eritrea  but  the  main  emphasis
was  on  the  question  of  Palestine  and  Le-
banon  and  the  main  thurst  of  the  Confer-
ence  was on the Iraq-iran  war.  It  was hap-
py to note that  there was no display of  bit-
terness  or  vindictiveness  and  instead  of
apportioning  blame  the  whole  emphasis
was as how best  to end war and establish
a lasting and permanent peace, not  on the
basis  of  bickerings  but  to  have  peace  on
reasonable and honourable terms. On the
very  first  day  of  the  Conference  it  was
decided  to send a formal telex invitation  to
the  Ulema  of  Iran  to  attend  the  Confer-
ence.

The  Conference  called  for  an  immediate
Truce or  a cessation of  hostilities and for
this  to  set-up  a  Joint  Iraq-Iran  powerful
committee,  with or  without  outside assist-
ance,  to prepare  the  ground  for  a  perma-
nent  peace.  The  question  of  the  oil  slick
was also  raised by  a number  of  speakers
on  purely  humanitarian  grounds  and  to
stop  this  ecological  and  pollution  catas-
trophy  but  the  prior  importance  was  given
to end  the  over  30  months  of  devastating
and  destructive  war  and  hence  an  emer-
gent call to both Iraq and Iran to call a halt
to  the  present  state  of  war  and  thus  to
stop the deterioration of this situation be-
tween  the  two  neighbouring  countries.
The Conference has also set-up a repres-
entative  9  member  Peace  Committee  to
keep shuttling between Tehran and Bagh-
dad so as to give a further filip. on the peo-
ples  level,  to  the  Ummah Peace  efforts  by
the  QIC.  The  Peace  Committee  members
are  still  in  Bahgdad waiting to move furth-
er in the direction of establishing a lasting
peace. The other Committee set-up by the
Conference  was  the  six-member  Follow-
up Committee to give a boost to the real-
isation  of  the  objectives  of  the  Confer-
ence.  The  Conference  expressed  its  full
solidarity  with  the  righteous  and  just
struggle of the peoples of Palestine. It also
condemned Israel...

TRANSNATIONAL ASSOCIATIONS, 2/1983    107



Inter-alia.  the  Conference  appealed  to  all
states  to  commit  themselves  to  mutual
consultation  and  co-operation  with  each
others in all  calamities, disasters and ca-
tastrophies  and  to  settle  their  differences
on  the  Islamic  principles  of  tolerance  and
understanding  and  to  always  refer  to  Is-
lam  as  the  final  source  of  Judgement  in
thier  affairs.  The  Conference  also  warned
the  Muslims  to  beware  of  all  intellectual
invasions  and  to establish a pattern of  life
as  to  assure  the  security  of  our  society.
Special  reference  was  also  made  to  the
great  role  of  « Masajid  » in  the  Muslims
life. Special referenc was to the  agression
in  Afghanistan  and  to  the  attack  on  the
human rights of the people in Afghanistan.
(The Muslim World)

LES RELATIONS
DE L'UNICEF AVEC LES ONG

Dans  son  introduction  au  dernier  rapport
annuel de l'UNICEF, M. James P.e  Grant,
Directeur  général  du  Fonds,  mentionne le
rôle  essentiel  du  secteur  non  gouverne-
mental  au  service  de  l'enfance,  qu'il
s'agisse  des  personnes,  des  associations
ou des Comités  nationaux.  Une note  éta-
blit  ponctuellement  les  relations  avec  les
ONG proprement dites.

-  L'UNICEF  a  toujours  collaboré étroite-
ment avec le secteur bénévole et  a déve-
loppé au cours des années de très bons
rapports de travail  avec les organisations
non  gouvernementales  (ONG)  internatio-
nales  dont  l'action  influe  sur  la  situation
des  enfants.  Un  grand  nombre  d'entre
elles  (associations  professionnelles,
organismes  d'aide  au  développement  ou
aux  prestations  de  services,  assoctions
religieuses,  groupements  d'entreprises  et
de  commerce,  associations  syndicales)
sont  aujourd'hui  des  sympathisantes  acti-
ves  de  l'UNICEF,  véhiculent  ses  messa-
ges de plaidoyer et participent  à ses cam-
pagnes de collectes de fonds et à ses pro-
grammes.

» En  raison  de  l'importance  particulière
que l'UNICEF attache a la participation de
la  communauté aux  services  de  base,  le
rôle  des  organisations  non  gouvernemen-
tales  au  niveau  de  sa  coopération  avec
les  pays  en  développement  prend  une
dimension  croissante.  De  par  leur  sou-
plesse  et  leur  liberté d'action,  un  grand
nombre  d'entre  elles  sont  en  mesure
d'intervenir  dans  des  secteurs  jusqu'alors
négligés,  ou  sont  implantées  dans  des
régions  reculées  et  démunies  ne  dispo-
sent  que  d'une  tres  faible  ou  même
d'aucune  infrastructure  de  services.  Ces
ONG  sont  a même  de  servir  de  lien  actif
entre  la  communauté et  les  mécanismes
administratifs  gouvernementaux  et,
contrairement  a  l'UNICEF,  ont  la  possibi-
lité de travailler directement avec les col-

lectivités  locales  et  de  les  inciter  à faire
appel  à leurs propres services de base. Il
arrive,  dans  certaines  circonstances,  que
les  ONG  soient  appelées  par  un  gouver-
nement  à prendre  en  charge  une  partie
d'un  programme  auquel  coopère  l'UNI-
CEF.  Certains  projets  novateurs  permet-
tent  à des  ONG  d'expérimenter  de  nou-
veaux  modèles  de  coopération  pour  le
développement  que l'UNICEF ou  d'autres
peuvent  ensuite  adapter  à d'autres  sec-
teurs  ou  reproduire  sur  une  plus  grande
échelle.

» Les  ONG  informent  l'UNICEF,  lui  font
part  de  leur  opinion  et  recommandent  des
mesures au sujet  de certains domaines où
elles  sont  particulièrement  compétentes.
Elles  se  chargent,  dans  certains  cas,
d'effectuer des  études pour le compte de
l'UNICEF,  ou  conjointement.  C'est  à la
suite  d'une  telle  étude  effectuée  par
Rehabilitation International sur l'incapa-

et  l'UNICEF  ont  décidé d'associer  leurs
efforts  pour  renformer  mutuellement  leurs
actions.

« Un des effets de l'Année internationale
de  l'enfant  a  été d'inciter  de  nombreuses
organisations  non  gouvernementales
(ONG)  à élargir  leur  champ  d'action,  à
intensifier  leurs  campagnes  d'information
et  à multiplier leurs campagnes de collec-
tes de fonds en faveur des enfants. Parmi
ces  ONG  se  trouvaient  des  organisations
qui  ne  s'étaient  jamais  jusqu'alors  parti-
culièrement  préoccupées  des  besoins
des enfants.  L'UNICEF cherche  à prolon-
ger  cette  nouvelle  attitude  en  documen-
tant les ONG et en favorisant le dévelop-
pement  de  programmes  communs  entre
elles, les gouvernements et  l'UNICEF,  qui
s'adressent  à certaines  situations  péni-
bles  qui  touchent  également  les  enfants
des  pays  en développement  et  ceux  des
pays industrialisés. »

Le prix Maurice Pate
Le  même  rapport  évoque  la  mémoire  de
Maurice Pate à l'occasion du prix accordé
chaque  année  en  souvenir  du  premier
Directeur  général  de  l'UNICEF,  un  vérita-
ble apôtre de la cause à laquelle il voua sa
vie  et  son  bien,  ses  amis  de  l'époque
héroïque de l'UNICEF ne sont pas prés de
l'oublier.  Ce prix 1982 (15.000  $)  attribué
à un  « Institut de formation d'un pays en
développement  ayant  travaillé d'une
manière  exceptionnelle  au  développe-
ment  de  programmes  en  faveur  des
enfants et des mères, est allé cette fois  à
l'Université des Antilles pour son départe-
ment de médecine sociale et préventive.
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Biculturalism, bilingualism

and éducation
by Ch. Fitouri, 304 p., Celachaux et Nies-
tlè,
Paris,   Neuchâtel.   Bruxelles,   Montréal,
1983

The clash  of  cultures,  which is the present
experience  not  only  of  most  Third  World
countries  but  also  of  nearly  all  ethnic  mi-
norities, affords the author, after  a critical
examination  of  the  literature  produced
over  more  than  50  years  of  study  and
research on bilingualim, an opportunity to
show  the  fundamental  error  into  which
most  scholars  have  fallen  in  confusing
language with culture and so attributing to
bilingualism alone  the  positive  or  negative
effects of  biculturalism,  in other words the
peaceful  encounter  or the confrontation of
two cultures.

For  most  developing  countries,  things  are
further  complicated  by  the  (act  that  their
option  for  bilingualism  and  biculturalism
is.  more  often  than  not,  the  inevitable  re-
sult  of  acculturation  during  the  colonial
period  which  they  have  continued,  after
achieving  independence,  to  extend  and
maintain  in  a  climate  of  cultural  and  poli-
tical  ambiguity  which  makes  them  con-
fuse two  other basic concepts  :  moderni-
zation  and  development.  How  can  this
confusion  be avoided  or  overcome  ?  How
is  it  possible  to  overcome  the  accultura-
tion which, to quote Marc Richelle.  « is a
veritable disease of culture  »,  in order to
effect  an  exchange  between  cultures  or
even  their  cross-fertilization,  in  the  con-
text  of  a  real  development  process  ?
These  are  the  two  main  questions  to
which this work attempts to reply.

To answer  the  first,  the author  combined
an analysis  of  the  literature with  the  ex-
perimental  approach  in  order  to  draw  the
distinction,  through  clearer  definitions,
between  the  notions  of  language and  cul-
ture,  of  bilingualism and  biculturalism.  In
response  to  the  second question, Chadly
Fitouri  throws a  new light  on  bilingual  and
bicultural  education  by  calling  for  tran-
scultural  education seen as an actual mi-
gration through cultures.

Based on foreign  language  learning as  an
essential  but  insufficient  condition, an ed-
ucation of this kind is only possible with its
roots firmly planted in the original culture;
for just as he can only learn a second lan-
guage  properly  after  mastering  his  mother
tongue,  so  the  pupil  can  only  usefully  be
initialled  into  a  second  culture  after  he
has firmly taken root in his own.

Tunisian, bom in Kairouan, Chadly Fitouri
received  during  his  schooling  and  univer-
sity  studies  a  balanced  bilingual  and  bi-
cultural  education.  Familiar  with  problems
of  Arabo-Islamic culture and  civilization as
well  as  with  those  of  Western  philosophy
and  the  educational  sciences  -  all  of
which he taught at the University of Tunis,
where he created the National Institute of
Education  -,  the author invites us,  in  this
book, not only to reflect on the findings of
his  study  and  research  carried  out  over  a
number  or  years  but  also  to  share  an  ex-
perience  which  involves  a  continually
growing  part  of  mankind  :  migration  into
another  culture  through  the  intermediary
of another language.
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International Congress Calendar

 
Two main changes are taking place as off  the  1983  edi-
tion  of  the  Internationa!  Congress  Calendar;  one
concerning is  periodicity,  the  other  concerning its  publi-
cation and distribution.

Fist  of  all,  following  a  survey of  our readers, we  have
decided  to  publish  the  Congress  Calendar  quarterly  in
the  month  of  January.  April,  July  and  October.  Each
volume  of  the  yearly edition  will  be  complète  i.e.  with
geographical  and  chronological  sections  and  with  ana-
lytical  index.  Modifications  and  additions occurring  bet-
ween each volume will be specially indicated.

In  the  past  the  Congress  Calendar  has  been  published
only  once  a  year  in  February/March  with  supplement
appearing  in  de  magazine  « International/transnational
Associations  ».  These  supplements  will  not  be  publis-
hed in the future in the magazine.

The Calendar  is  edited  and  prepared by  the  Congress
Department  of  the  Union  of  International  Associations,
from information derived from primary sources collected
directly  from the  Organizers  who  answer  to  the  ques-
tionnaire addressed regularly to them.

The Second Change lies in the fact that in the future, the
publishing, sale and distribution of the Calendar will be
carried out by Saur Verlag of Munich, Germany.

All orders and requests for prices etc. should be directly
addressed to :
K-G-SAUR VERLAG, Pössenbacher Straße 2 b, 8000
München 71

This company will also publish and distribute the next
edition of the Yearbook of International Organizations
due to appear in June 1983 (20th edition)

We sincerly hope that these changes aiming to amelio-
rate the quality of the services that we wish to give to the
users of our publications, will give them full satisfaction.

Contents of Meeting descriptions
The Calendar is divided for your convenience into :

• A  geographical  section  permitting  you  to  locate  by
country and city in which will be held the international
congresses,  conferences,  meetings,  symposia  spon-
sored  or  organized  by  international  organizations  or
important  national  bodies,  in  1983  and  subsequent
years.

Date, place, address of organizing body, theme, esti-
mated  number  of  participants,  number  of  countries
represented  and  concurrent  exhibition  (if  any)  are
indicated as well as the reference to the international
organization  entry  in  the  Yearbook  of  International
Organizations.

• A  chronological  section  giving  for  each  meeting  the
date,  place,  name  of  organizer,  type  of  meeting,
thene, number of participants expected, indication of
any exhibition planned in conjunction,  and the year-
book reference. (Addresses are given in the geogra-
phical section).

• A  subject/organization  index  (combined)  based  on
significant keywords in the organization name,  confe-
rence name, or the name of the principal theme of the
conference. This  computer  generated index refers  to
both the chronological and geographical sections.

L'édition  1983  du  « International  Congress  Calendar»
introduit  deux changements majeurs;  l'un touchant  à sa
périodicité,  l'autre  à sa  publication et  à sa  distribution.
A  la  suite  d'une  enquête  faite  auprès  d'utilisateurs  du
Calendrier, nous avons décidé de publier celui-ci, sous
sa forme complète, quatre fois par an, en janvier, avril,
juillet et octobre, l'édition annuelle sera donc divisée en
quatre  volumes  comprenant  chacun  les  sections  géo-
graphique et  chronologique ainsi  que l'index analytique.
D'un volume  à l'autre,  les  modifications et/ou  les nou-
velles informations seront marquées d'un signe spécial.
Dans le passé,  le Calendrier  des Congrès  était  publié
sous  sa  forme complète  une  fois  par  an  et  les  mises  à
jour  paraissaient  sous  forme  de  suppléments  partiels,
dans  la  revue  «Associations  Internationales/Transna-
tionales  ».  Ces  suppléments  ne  seront  donc  plus
publiés a l'avenir dans la revue.

Le  Département  congrès  de  l'Union  des  Associations
Internationales  prépare  et  compile  et  rédige  le  Calen-
drier  d'après  des  informations  recueillies  directement
auprès  des  organisateurs  répondant  au  questionnaire
qui leur est régulièrement adressé.

Le second changement  important  concerne la publica-
tion et la distribution de ce titre. Celles-ci  sont assurées
par la Société SAUR Verlag.

Toutes les  commandeset  demandes d'information  rela-
tives  au  Calendrier  des  Congrès  doivent  dont  être
adressées directement  à K.G.  SAUR VERLAG, Pössen-
bacher  Straße  2  b,  8000  München  71.
Cette même société publiera et distribuera également le
Yearbook of  International  Organizations  dés la 20e  édi-
tion, prévue pour le mois de juin 1983.

Nous espérons que ces changements visant a améliorer
le service que nous désirons rendre aux utilisateurs de
nos publications leur donneront satisfaction.

Contenu et description de notices
Comme  pour les  éditions précédentes,  les informations
sont  regroupées en  deux sections  principales  complé-
tées par deux index :
• Section  géographique  permettant  de  repérer  par  pays

et  ville,  les  congres,  conférences,  symposiums  inter-
nationaux  prévus  sous  l'ègide  d'organisations  inter-
nationales  ou  d'importants  groupements  nationaux
depuis  le  1983  jusqu'aux  dates  les  plus  éloignés.
Sont  indiqués:  les  dates,  lieu,  nom  et  adresse  de
l'organisateur,  type  de  réunion,  thème,  nombre  de
participants  attendus,  la  mention-s'il  y  a  lieu-d'une
exposition conjointe ainsi que la référence  à la notice
descriptive  dans  l'Annuaire  des  Organisations  Inter-
nationales.

• Section  chronologique  donnant  pur  chacune  des  réu-
nions annoncées : les dates,  lieu, nom de l'organisa-
teur, type de réunion, thème, nombre de participants
attendus,  mention  d'une  exposition conjointe s'il  y  a
lieu,  ainsi  que  la  référence  à l'annuaire.  (L'adresse
est donnée dans la section géographique).

• Index  analytique  et  des  organisations  internationales
(combiné) basé sur  les principaux mots-clés du titre
de l'organisation,  des noms de la conférence et  des
thèmes principaux.  Cet index généré par  l'ordinateur
se  référé aux sections géographiques et  chronologi-
ques.
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THE UAI ASSOCIATE MEMBERS MEETING

BRUSSELS 21 MARCH 1983
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The  meeting  of  the  UAI  Associate  mem-
bers  which  took  place  in  Brussels  the
21st  March  was  chaired  by  Mr.  André
Schreurs,  Director  General  of  the  Palais
des Congrès de Liège.

In  this  welcoming  address  in  the  new  of-
fices of  the  UAI.  Mr. Fenaux explained  the
aims, purposes and objectives of the New
International  Association  Centre  form
which UAI is the central part.

Mr.  Judge  explained  the  major  changes
occuring in the publication of UAI. i.e. the
Yearbook  of  International  Organizations
and the International Congress Calendar.

As off 1983 both publications are as in the
past edited by UAI but publication and dis-
tribution  is  made  by  KG  SAUR  Verlag
Munich, New York, London, Paris.

As  for  the  UAI  « Associations-Con-
gresses  » Data  Bank is concerned  G. de
Coninck and  A.  Judge explained  the  var-
ious services currently available off-line. A
list  of  these  services,  together  with  de-
tailed  information  on  accessibility,  prices
are available from the Secretariat.

Information needed by members
The  President  opened  the  meeting  to  the
floor  sothat  participants  couId  discuss  the
type of  data and services which would be
most suitable for them and which could, if
not yet available, be made available in the
future.

Regarding
the future evolution
of the Data Bank
Mr. Judge stated clearly the fact that be-
fore  the  end  of  1983  UAI  had  to  replace
the hardware used currently.

The  system which  will  be  adopted  ,  will  at
the  same  time  meet  UAI  internal  require-
ments  regarding In-put and Up-dating  pol-
itics  and  on  the  other  hand  the  require-
ments of members, i.e.  interogation proce-
dure.

L.  Blicher-Hansen.  Danish Convention  Bureau:  L.  Ranta, Helsinki-Finland  Congress Bureau:  B.  Lazaro,  Philippines

Convention Bureau:  S. Rosser. Hong Kong Tourist Association; B. Stengel. Palais des Congres de Paris: G. Noghes,

Direction du Tourisme et des Congrès Monaco: J. Delobel. Association internationale des Palais de Congr ès:  B. Buyse,

Brussels  Convention.  TIB Brussels;  L.R. Layzell. State of Jersey  Committee; Geoffrey Smith. Consultant  I.  Manners-

trale. Stockholm Information Services: R. Batchelor,  British Tourist  Authority:  A.J.N.  Judge. UAI; Chr.  Lance,  Sheraton

Hotels International:  A. Canino. W.T.C. Milanofiori and Italcongressi; B.  Newman. Canadian Government Office of  Tou-

ratiûn européens des Villes de Congrès;  John Burt, London  Convention Bureau: L.E.  Saul. Vienna  Convention Bureau;

G. Chantren, Centre International Conférences Bruxelles; Jantie De Roos,  NV Nederlands  Congressgebour  The Hague:

M. Kinet,  Palais des Congrès de Liège;  M. Bottiers, Palais des Congrès de Bruxelles; P.  Rosier.  NV Nederlands

Congressgebour The Hague; J. Viliher, Palais des Congres de Liège; H. Waters, Barbicon Centre London.



Assuming that  the  P.C.O.'s  intention  is  to
develop  as  large  an  attendance  as  possi-
ble  at  an  International  Congress  -  both  to
expose  the  Organization  and  the  subject
matter  to  the  potential  participant  -  and
also for  a  successful  financial  result,  it  is
imperative  that  the  Congress  be  properly
and  efficiently  marketed  and  promoted  in
order  to  achieve  these  two  aims.  The
P.C.O. should advise the Organizing Com-
mittee  of  the  Congress  to  design  a  com-
prehensive,  compact  (not  overcrowded)
scientific  program,  one  which  will  inspire
interest,  curiosity  and,  if  possible,  some
new  or  surprising  elements.  Choosing
outstanding  speakers  known  for  their  pro-
fessional  standing  in  their  particular  field
and for their charisma  -  can certainly help
increase  attendance.  The  P.C.O.  should
make certain that the proper facilities and
appropriate  services  are  obtained  at  the
chosen  venue  and  after  the  aforemen-
tioned elements have been taken care of
-  other  « packaging  » ingredients should
be  researched. For  example,  the  area  of
recreation or  social  activities,  such as  lo-
cal  folklore, culinary delicacies, museums,
sports,  theatre,  concerts,  special  interest
lectures by local  personalities,  home hos-
pitality  and  of  course,  sightseeing.  Spe-
cial  attention should be  given  to  the  cost
and quality of the social events for a Con-
gress.
The  P.C.O.  should  be  instrumental  in
choosing,  together  with  the  Organizing
Committee  of  the  Congress,  a  suitable
travel  agent  capable  of  administrating  all
of the land arrangements (hotels, touring,
transfers, etc.). The P.C.O. in conjunction
with the Organizing Committee and the
-  incoming  » travel  agent,  should  appoint
a  network  of  travel  agents  all  over  the
world,  who will  aid in packaging,  promot-
ing  and  selling  the  Congress  to  potential
participants. One of  the first  steps in this
direction should be the issuance of a first
announcement  of  the  Congress  informing
potential  participants  of  the  dates,  venue
and  highlights  of  the  forthcoming  Con-
gress.  A  concise,  short  and  attractively
designed  announcement  will  serve  to
awaken the interest of future attendees. A
comprehensive  and  up-to-date  mailing
list of the Organization will ensure that the
announcement  reaches  everyone  con-
cerned.  Articles,  notices  and  ads  in  pro-
fessional journals are an important tool in
the  promotion  of  Congress  participation.
as are posters announcing the Congress,
and exhibited in the pertinent  institutions.
The  P.C.O  and  incoming  agent  should
bring to the attention of the appointed tra-
vel  agents  world-wide,  lists  of  profession-
al events, i.e. national and local meetings.

seminars  and  symposia,  where  the  forth-
coming  International  Congress  can  be  ac-

tively  promoted,  both  by  the  local  travel
agent  and  the  local  association.
The  second announcement,  containing  as
much  information  as  possible  regarding
the scientific  and social  program,  approp-
riate  registration  and  abstract  forms,  as
well  as  an  accommodation  form  listing
available  hotel  accommodation  through
the appointed agents, if mailed out in good
time  to  the  prospective  participants,  will
bring in the bulk of  the registration.  How-
ever, it is  immensely helpful  when the ap-
pointed local  travel agent designs a travel
brochure,  containing  detailed  information
on  travel  and  accommodation  arrange-
ments, rates for these services, and if pos-
sible  designs  special  pre  and/or  post
Congress  seminars,  which  may  allow tax
deduction  for  the  potential  participant.
Wherever  possible,  an  airline  should  be
officially  appointed, in  order  to  solicit  its'
support  in  promoting and  selling  the  Con-
gress  through  it's  sales  network.  The
same  support  can  be  provided  by  branch
offices  and  world-wide  network  of  Gov-
emment Tourist Offices and Bureaux.

The local  travel  agent,  the airline and  the
tourist  office together  with the local  asso-
ciation, should cooperate in exploiting all

available  opportunities  to  promote  partici-
pation to the Congress. This can be espe-

cially  effective  when  done  jointly  at  the
preceding  International  Congress,  by  er-
ecting a booth or service desk, or by host-
ing a social event, or opening a hospitality
suite,  where  material  and  information
relevant  to  the  next  Congress  venue  can
be distributed.

As the Congress date approaches, the lo-
cal  travel  agent  and  the  sales  staff  of  the
airline  should  contact  by  telephone  or
mail,  all  potential  participants  in  their
area, with a  « sales message  » emphasiz-
ing the benefit of participation, the attrac-
tion of  the  host  country,  reasonable rates
and the well  thought out social  program  -
and  the availability of  pre  and  post  Con-
gress  tours,  all  offering  the  best  service
possible.

No  P.C.O.  should  take  for  granted  that
staff planning and the production of print-
ed  material  alone  will  generate  a  large
number of  participants.  One must  use  all
methods  available  to  promote  attendance
to  the  Congress,  including  direct  contact
with the prospective participant, to try and
influence a positive decision,  that  is wor-
thy of  the expense  and time he or she will
expend in attending the Congress.
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SOME IDEAS ON PROMOTING PARTICIPATION
IN INTERNATIONAL CONGRESSES

by Leah Shander

United Nations Headquarter in  New York and at the IMF/World Bank Headquarter in  Was-
hington.



The 2nd ASEAN Tourism Forum
The  Association  of  Southeast  Asian  Na-
tions  (ASEAN)  spearheaded  by  their  na-
tional  tourism associations  held the  Sec-
ond Asean  Tourism Forum  (ATF) in  Manila
form the 7th to the 11 th of February 1983.

Gathered together in one place to the very
first time on this occasion were all the tou-
rism  organizations  and  associations  of
ASEAN  :  the  ASEAN  Sub-committee  on
Tourism  (SCOTS,  the  ASEAN  Hotel  and
Restaurant  Association  (AHRA).  the
ASEAN  National  Tourism  Associations
(ASEANTA),  and  the  Federation  of  ASEAN
Travel Agents (FATA).

Under this year's format,  the Asean Tou-
rism Forum  '83  had  various  modules  lined
up for the 5-day event of which one of the
highlights  was  the  Asean Convention  For-
um scheduled on  the afternoon of  Febru-
ary  9.  The major focus of the technical dis-
cussion  was  two-fold.  First,  the  current
state of the convention industry and sec-
ond,  an  open  forum  composed  of  Asean
convention bureau heads.

The convention was addressed  by Jose D.
Aspiras,  Minister of Tourism;  Ghislaine de
Coninck.  head  of  congress  department.
Union  of  International  Associations,  and
David Heinl,  president of  the International
Association  of  Convention  and  Visitor  Bu-
reaus.
Addressing  the  convention  forum,  Minis-
ter  Aspiras  urged  ASEAN  members  to
take advantage of the - colossal pheno-

menon  » of  the  international  conventions
and  meetings  by  working  together  to
make  « ASEAN  destinations  not  only  de-
sirable but necessary ».

D.  Heinl,  predicted  a  further  surge  in
ASEAN  business  with  an  increasing  por-
tion  of  American  conventions  and  mee-
tings  due to  the  strengthening  of  the US
dollar  against  world  currencies.  D.  Hein!
said the convention business in the US is

anticipated  to  grow  approximately  US
S  17,5  billion  expended  over  nearly
90.000  meetings  with  almost  49  million
attendees.

G.  de  Coninck  reinforced  this  bright
outlook.  She  pointed  out  that  more  and
more international meetings are occurring
outside  the  traditional  European  venues
with  the  large  international  congresses
taking place at longer intervais.
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ASEAN TOURISM AND CONVENTION FORUM
First Lady and Governor of Metropolitan Manila lmelda R. Marcos with from left to right: Mr. David Heinl, Pre-
sident of the International Association of Convention and Visitor bureaus (IACVB): Miss Ghisleine de Coninca

Head.  Congress  Department  of  the  Union  of  International  Associations  (UIA):  Minister  of  Tourism  Jose

D. Aspires: Col. Sornchai Hiranyakit, Governor, Tourism Authority of Thailand.



Montréal
Wednesday.  February  23rd,  1983  -
Before  attending  their  annual  conference,
being  held  this  year  at  the  United  Nations
in  New  York,  twenty-two  European  inter-
national  convention  organizers,  members
of  the  International  Association  of  Profes-
sional  Congress  Organizers  (IAPCO)
payed a visit to the Palais des Congrès de
Montreal.
Thé group from the IAPCO, besides visit-
ing Montreal for the first time were the first
convention  organizers  to  be  officially  re-
ceived  at  the  Palais  des  Congrès.  The
group  includes  delegates  from  France,
Italy,  Belgium,  Great Britain, Denmark and
Sweden.

They  were  welcomed  by  Rodrigue  Biron,
Québec  Minister  for  Industry,  Commerce
and Tourism,  who is also responsible for
the  Société du  Palais  des  congrès  de
Montréal.

The  IAPCO  representatives  took  advan-
tage  of  their  visit  to  the  city  by  meeting
also with various representatives from the
Montréal  tourist  industry  to  discuss  Mon-
treal  as  a  destination  for  international
conferences.

During the visit  the  Société du Palais des
Congrès  announced  that  12  international
conferences  had  already  confirmed  atten-
dance  between  1983  and  1985.  Also,
Montréal  will  host  the  International  Con-
gress of Plastic Surgery (3,000 delegates

in June,  1983).  the World Congress of Phi-
losophy  (2,500  delegates  in  August,
1983),  and  the  International  Congress  of
United  Towns  Organizations  (5,000  dele-
gates  in  September,  1984).
The  Palais  des  Congrès  de  Montréal  will
be  officially  opening  on  the  27th  of  May
1983.  The  Palais  is  designed  to  accomo-
dale conventions of  1,500  and more,  and
can bring together in one hall  5,800  con-
ventioneers,  serve  a  banquet  for  4,000,
and offers, among other services, over  30
meeting  rooms,  a  pressroom,  audiovisual
aids,  information  services  via  TELIDON
videotex, two projection rooms, and  11  si-
multaneous translation booths.

New York
The New York Convention Center is one of
the  most  ambitious  and  most  important
public  development  projects  in  the  recent
history of the Empire State, and a corners-
tone of the remarkable resurgence of New
York  City.  When this  S  375  million  com-
plex opens in  1984,  it  will  be the  biggest
convention  and  exposition  center  in  the
nation.
The  enormous  effort  in  design,  finance,
construction  and  management  that  are
making  the  Convention  Center  a  reality
reflect  the  common  commitment  of  busi-
ness,  labor  and  government  to  maintain-
ing  New  York's  position  as  the  leading
commercial  city  in  the  world.
The  building  will  be  a  glass  and  steel
structure  reflecting  the  New  York  City
skyline  by  day,  becoming  transparent  by
night.  Behind  the  facade  and  throughout
the building's interior  will  be visible a del-
icate  latticework  of  interlocking  steel
pieces  forming  space  frames.  The  great
entrance  halt  will  be  formed  by  a  pile  of
lightly reflective glass cubes mounted one
atop another to create a monumental  inte-
rior space 150 feet high.
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Paris
Avec  266  congrès  internationaux  recen-
ses  par l'Union des Associations  Interna-
tionales en 1892. devant Londres qui en a
reçu  242.  Paris  reconquiert  son  titre  de
1  ère Ville de Congrès au monde, affirmant
ainsi  sa  vocation  internationale.
Sur  ces 266  congrès  internationaux.  123
se sont tenus au Palais des Congrès.

En 1982, le Palais des Congrès a reçu 476
congrès,  soit  50  de  plus  qu'en  1981,  qui
ont  réuni  164.500  congressistes  (soit
310.457  congressistes/jour).  Une  appro-
che plus précise permet de distinguer:
-  18  congrès  de  plus  de  2.000  partici-

pants.
-  13  congrès  de  plus  de  1.000  partici-

pants,
- 74 congrès de 500 à 1.000 participants,
-  371  congrès  de  moins  de  500  partici-

pants.
La  durée  moyenne  des  congrès  interna-
tionaux qui  représentent 26 % du nombre
des congrès est de 3,2 jours, alors que la
durée  moyenne  des  congrès  d'origine
française  est  de  1,4  jour.
Une  enquête  menée  au  Palais  des
Congrès  cette  même  année,  auprès  de
600  congressistes  participant  à 20
congrès aussi divers que possible, a per-
mis d'évaluer les dépenses des  étrangers
et  des  provinciaux.  Il  apparaît  que  les
dépenses  varient,  pour  la  durée  d'un
congrès,  de  500  à 2.500  francs  par
congressiste français et de 1.000  à 5.000
francs  par  congressiste  étranger  (chiffres
recueillis avant la dévaluation).

C'est  donc  184  millions  de  francs,  dont
118  millions  de  francs  en  devises  étran-
gères, que les participants  à des congrès
se  déroulant  au  Palais  des  Congrès  de
Paris en 1982 ont injecté dans l'économie
Parisienne.

Italcongressi
L'Assemblée  ordinaire  des  Membres  de
l'Italcongressi  s'est  déroulée  à Milan,
dans le cadre de la Bourse Internationale
du  Tourisme  qui  s'est  tenue  dans  notre
ville en février 1983,
Les  questions  débattues  au  cours  de
cette  journée  de  réunion  ont  permis  aux
participants  de  passer  en  revue  les  thè-
mes les plus actuels et  les problèmes se
rattachant  de  près  à toute  l'activité de
congrès en Italie. Il a  été procédé en outre.
au sommet  de l'Italcongressi,  à deux dés-
ignations nouvelles.

La  présidence  de  l'Association  a  été
confiée  à Mme Maria  Grazia  Riontino;  le
Secrétariat  Général  à M.  Maurizio  Fer-
rante.

L'Italcongressi  (Associazione  Italiana
Relazioni Internazionali  Congressuali)  est
un  organisme  (onde  en  1975  pour  répon-
dre  à une  exigence  profondément  sentie
dans  le  secteur  des  spécialistes  et  des
organisateurs  des  activités  de  congrès,
désireux  de  créer  une  Association  natio-
nale  ouverte  à toute  organisation  de
nature  publique  ou  privée  et  tendue  vers
la  réalisation  de  son  objectif  principal  :
celui de soutenir et de faire connaître par-
tout l'image de l'« Italie des congrès».

L'Association  est  gérée  et  administrée
par un Conseil de Direction, qui  se réunit
tous  les  deux  mois;  elle  compte  93  mem-
bres, ordinaires Ou extraordinaires qui  ont
droit  à la  participation  à l'assemblée  plé-
nière annuelle.

L'itaicongressi  se  propose  donc de  déve-
lopper,  par  des  interventions  précises
dûment  programmées,  l'activité du
domaine  des  congrès  en Italie,  de  favori-
ser  la  consolidation  de  cette  activité et
l'intensification  de  l'offre,  d'améliorer  les
structures  et  les  équipements  nécessai-
res,  de  qualifier  les  services  de  la bran-
che,  afin  d'accroître  la  productivité géné-
rale en cette matière.

Nice
Deux ans  avant  son  ouverture,  le  Palais
des  Congrès  entre  dans  la  phase  active
de sa commercialisation.

Nice, destination congrès déjà très appré-
ciée  compte  près  de  400  manifestations
par an dont plus de la moitié à participa-
tion  internationale.  Toutefois,  le  manque
d'équipement  appropriés  empêchait  Nice
d'accueillir  des  manifestations  de  plus
grande envergure.

Notamment  par  l'intermédiaire  de  disposi-
tions  législatives  ad  hoc  en  matière  de
tourisme  et  d'industrie  hôtelière  (plu-
sieurs  projets  de  loi  sont  actuellement  en
cours de discussion parlementaire).

Thailand
A  new  and  revised  Thailand  Convention
Planning  guide,  which  is  designed  to
assist  potential  convention  organizers,  as
well  as  travel  agents  and  other  related
bodies,  in  planning  their  meetings  and
conventions  in Thailand,  has  been publis-
hed  by  the  Tourism  Authority  of  Thailand.
The  publication  covers  areas  such  as
convention  facilities  and  equipment,  sug-
gested  pre  -  and  post  -  convention  tours,
hotel  and  related  facilities,  travel  and  tour
services, and  many other  useful  items. It is
being  distributed worlwide to  those prima-
rily involved in the convention business.

L'ouverture  du  Palais  des  Congrès  au
printemps  1984  devrait  permettre  d'aug-
menter  très  sensiblement  la  taille
moyenne  des  congrès.
Pour atteindre cet objectif,  la Ville de Nice
ne  compte  pas  seulement  sur  les  attraits
naturels de la Capitale de la Côte d'Azur.
mais aussi  sur  la dynamique d'une  Direc-
tion  Commerciale  confiée  à Monsieur
François  d'Heilly.  La  Direction  Générale
du  Palais  des  Congrès  est  assurée  par
Madame Jacqueline Pietri.
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